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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 
 
 

1. Code général des collectivités territoriales 

 
Partie législative 
DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE 
LIVRE Ier : ORGANISATION DE LA COMMUNE 
TITRE II : ORGANES DE LA COMMUNE 
CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats municipaux  
Section 6 : Responsabilité et protection des élus 
 

­ Article L. 2123-34 

(Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique) 
 
Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le maire ou un élu municipal 
le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du troisième alinéa de ce 
même article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a 
pas accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il 
disposait ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 
 
La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le suppléant ou ayant reçu une 
délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à 
l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
 
La commune est tenue de souscrire, dans un contrat d'assurance, une garantie visant à couvrir le conseil 
juridique, l'assistance psychologique et les coûts qui résultent de l'obligation de protection à l'égard du maire et 
des élus mentionnés au deuxième alinéa du présent article. Dans les communes de moins de 3 500 habitants, le 
montant payé par la commune au titre de cette souscription fait l'objet d'une compensation par l'Etat en fonction 
d'un barème fixé par décret. 
 
Lorsque le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation agit en qualité d'agent de l'Etat, 
il bénéficie, de la part de l'Etat, de la protection prévue par l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires. 
 
  



7 
 

QUATRIÈME PARTIE : LA RÉGION  
LIVRE Ier : ORGANISATION DE LA RÉGION 
TITRE III : ORGANES DE LA RÉGION  
CHAPITRE V : Conditions d'exercice des mandats régionaux  
Section 6 : Responsabilité et protection des élus. 
 

­ Article L. 4135-28  

(Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2000-647 du 10 juillet 2000 tendant à préciser la définition des délits 
non intentionnels) 
 
Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le président du conseil régional 
ou un conseiller régional le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du 
troisième alinéa de ce même article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de ses fonctions que 
s'il est établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des 
moyens dont il disposait ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 
 
La région est tenue d'accorder sa protection au président du conseil régional, au conseiller régional le suppléant 
ou ayant reçu une délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites 
pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006116632/#LEGISCTA000006116632
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006135502/#LEGISCTA000006135502
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006149284/#LEGISCTA000006149284
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006164686/#LEGISCTA000006164686
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006181144/#LEGISCTA000006181144
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Article L. 2123-34 du code général des collectivités territoriales 

 

a. Loi n° 96-393 du 13 mai 1996 relative à la responsabilité pénale pour des faits 
d'imprudence ou de négligence 

 

­ Article 2 

I. - A. - Il est créé, au chapitre III du titre II du livre Ier de la deuxième partie du code général des collectivités 
territoriales, une section 6 ainsi rédigée : 
 
Section 6 Responsabilité des élus 
 
 Art. L. 2123-34. - Le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné 
sur le fondement du troisième alinéa de l'article 121-3 du code pénal pour des faits non intentionnels commis dans 
l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales compte tenu de ses 
compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi 
lui confie.   
B. - A l'article L. 2511-33 du code général des collectivités territoriales, après les mots < < à L. 2123-29 > >, sont 
insérés les mots < <, L. 2123-34, > >. 
 
[…] 
 

­ Article L. 2123-34 - Version en vigueur du 14 mai 1996 au 11 juillet 2000 

 
Le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement 
du troisième alinéa de l'article 121-3 du code pénal pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de ses 
fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, du 
pouvoir et des moyens dont il disposait ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 
 
 

b. Loi n° 2000-647 du 10 juillet 2000 tendant à préciser la définition des délits non 
intentionnels 

­ Article 10 

I. - Le début de l'article L. 2123-34 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : « Sous réserve 
des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le maire ou un élu municipal le suppléant 
ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du troisième alinéa de ce même article pour 
des faits... (le reste sans changement). » 
 
II. - Le même article est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le suppléant ou ayant reçu une 
délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à 
l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
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« Lorsque le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation agit en qualité d'agent de l'Etat, 
il bénéficie, de la part de l'Etat, de la protection prévue par l'article 11 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires. » 
 

­ Article L. 2123-34 Version en vigueur du 11 juillet 2000 au 28 février 2002 

 
Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le maire ou un élu municipal 
le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du troisième alinéa de ce même 
article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas 
accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait 
ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 
 
La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le suppléant ou ayant reçu une 
délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à 
l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
 
Lorsque le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation agit en qualité d'agent de l'Etat, il 
bénéficie, de la part de l'Etat, de la protection prévue par l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires. 
 

c. Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité 

­ Article 101 

I. - La section 6 du chapitre III du titre II du livre Ier de la deuxième partie du code général des collectivités 
territoriales est intitulée : « Responsabilité et protection des élus ». 
[…] 
 

­ Article L. 2123-34 Version en vigueur du 28 février 2002 au 29 décembre 2019 

Section 6 : Responsabilité et protection des élus 
 
    Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le maire ou un élu municipal 
le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du troisième alinéa de ce même 
article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas 
accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait 
ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 
 
    La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le suppléant ou ayant reçu une 
délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à 
l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
 
    Lorsque le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation agit en qualité d'agent de l'Etat, 
il bénéficie, de la part de l'Etat, de la protection prévue par l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires. 
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d. Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et 
à la proximité de l'action publique 

 

­ Article 104 

 
I.- Après le deuxième alinéa de l'article L. 2123-34 du code général des collectivités territoriales, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 
« La commune est tenue de souscrire, dans un contrat d'assurance, une garantie visant à couvrir le conseil 
juridique, l'assistance psychologique et les coûts qui résultent de l'obligation de protection à l'égard du 
maire et des élus mentionnés au deuxième alinéa du présent article. Dans les communes de moins de 3 500 
habitants, le montant payé par la commune au titre de cette souscription fait l'objet d'une compensation 
par l'Etat en fonction d'un barème fixé par décret. » 
II.- L'article L. 2123-35 du code général des collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« La commune est tenue de souscrire, dans un contrat d'assurance, une garantie visant à couvrir le conseil 
juridique, l'assistance psychologique et les coûts qui résultent de l'obligation de protection à l'égard du maire et 
des élus mentionnés au deuxième alinéa du présent article. Dans les communes de moins de 3 500 habitants, le 
montant payé par la commune au titre de cette souscription fait l'objet d'une compensation par l'Etat en fonction 
d'un barème fixé par décret. » 
III.- L'article L. 2573-10 du code général des collectivités territoriales est complété par les mots : «, dans leur 
rédaction résultant de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l'action publique ». 
 

­ Article L. 2123-34 Version en vigueur du 29 décembre 2019 au 1er janvier 2023 

 
 
Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le maire ou un élu municipal 
le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du troisième alinéa de ce 
même article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a 
pas accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il 
disposait ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 
 
La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le suppléant ou ayant reçu une 
délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à 
l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
 
La commune est tenue de souscrire, dans un contrat d'assurance, une garantie visant à couvrir le conseil 
juridique, l'assistance psychologique et les coûts qui résultent de l'obligation de protection à l'égard du maire et 
des élus mentionnés au deuxième alinéa du présent article. Dans les communes de moins de 3 500 habitants, le 
montant payé par la commune au titre de cette souscription fait l'objet d'une compensation par l'Etat en fonction 
d'un barème fixé par décret. 
 
Lorsque le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation agit en qualité d'agent de l'Etat, 
il bénéficie, de la part de l'Etat, de la protection prévue par l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires. 
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e. Loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 
 

­ Article 110 

I.- Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
 
1° L'article L. 2123-18-2 est ainsi modifié : 
a) Le deuxième alinéa est complété par les mots : « dans les conditions fixées à l'article L. 2335-1 » ; 
b) Le dernier alinéa est supprimé ; 
 
2° A la fin du troisième alinéa de l'article L. 2123-34 et du dernier alinéa de l'article L. 2123-35, les mots : 
« en fonction d'un barème fixé par décret » sont remplacés par les mots : « dans les conditions fixées à 
l'article L. 2335-1 du présent code » ; 
 
3° L'article L. 2335-1 est ainsi modifié : 
a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I.-» ; 
b) Après le troisième alinéa, il est inséré un II ainsi rédigé : 
« II.-A compter de 2023, le montant de la dotation mentionnée au I est majoré : 
« 1° De 4,5 millions d'euros au titre de la compensation mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 2123-18-2 
; 
« 2° De 3 millions d'euros au titre des compensations mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 2123-34 et 
au dernier alinéa de l'article L. 2123-35. 
« Par dérogation au premier alinéa du I du présent article, les montants mentionnés aux 1° et 2° du présent II 
sont attribués aux communes de moins de 3 500 habitants en fonction de la population de ces communes, selon 
un barème fixé par décret. » ; 
c) Au début de l'avant-dernier alinéa, est ajoutée la mention : « III.-». 
 
II.- L'article 260 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 est abrogé. 
III.- Le présent article s'applique en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française. 
 
 

­ Article L. 2123-34 Version en vigueur du 1er  janvier 2023 au 31 décembre 2023 

 
Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le maire ou un élu municipal 
le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du troisième alinéa de ce 
même article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a 
pas accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il 
disposait ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 
 
La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le suppléant ou ayant reçu une 
délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à 
l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
 
La commune est tenue de souscrire, dans un contrat d'assurance, une garantie visant à couvrir le conseil 
juridique, l'assistance psychologique et les coûts qui résultent de l'obligation de protection à l'égard du maire et 
des élus mentionnés au deuxième alinéa du présent article. Dans les communes de moins de 3 500 habitants, le 
montant payé par la commune au titre de cette souscription fait l'objet d'une compensation par l'Etat dans les 
conditions fixées à l'article L. 2335-1 du présent code. 
 
Lorsque le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation agit en qualité d'agent de l'Etat, 
il bénéficie, de la part de l'Etat, de la protection prévue par l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires. 
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f. Loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 
 

­ Article 247 

I.- Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° A l'article L. 2113-22-2, les mots : « prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant leur 
création » sont remplacés par les mots : « deuxième renouvellement général des conseils municipaux suivant la 
création de la commune nouvelle » ; 
 
2° A la seconde phrase du troisième alinéa de l'article L. 2123-34 et du dernier alinéa de l'article L. 2123-
35, le nombre : « 3 500 » est remplacé par le nombre : « 10 000 » ; 
 
3° L'article L. 2335-1 est ainsi modifié : 
a) Le I est ainsi modifié : 
-au premier alinéa, les mots : « petites communes rurales » sont remplacés par les mots : « communes de moins 
de 1 000 habitants » et, à la fin, les mots : « ainsi que de leur potentiel financier » sont supprimés ; 
-les deux derniers alinéas sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le montant de cette dotation inclut deux majorations, d'une part, au titre de la compensation mentionnée au 
second alinéa de l'article L. 2123-18-2 et, d'autre part, au titre des compensations mentionnées au troisième 
alinéa de l'article L. 2123-34 et au dernier alinéa de l'article L. 2123-35. » ; 
b) Le II est ainsi rédigé : 
« II.-Par dérogation au I du présent article : 
« 1° Les trois compensations mentionnées au second alinéa du même I sont attribuées aux communes de moins 
de 3 500 habitants ; 
« 2° Les compensations mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 2123-34 et au dernier alinéa de l'article 
L. 2123-35 sont attribuées aux communes comprenant entre 3 500 et 9 999 habitants. 
« Ces compensations sont attribuées en fonction de la population de ces communes, selon un barème fixé par 
décret. » ; 
[…] 
 
 

­ Article L. 2123-34 Version en vigueur du 31 décembre 2023 au 23 mars 2024 

 
 
Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le maire ou un élu municipal 
le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du troisième alinéa de ce 
même article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a 
pas accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il 
disposait ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 
 
La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le suppléant ou ayant reçu une 
délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à 
l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
 
La commune est tenue de souscrire, dans un contrat d'assurance, une garantie visant à couvrir le conseil 
juridique, l'assistance psychologique et les coûts qui résultent de l'obligation de protection à l'égard du maire et 
des élus mentionnés au deuxième alinéa du présent article. Dans les communes de moins de 10 000 habitants, le 
montant payé par la commune au titre de cette souscription fait l'objet d'une compensation par l'Etat dans les 
conditions fixées à l'article L. 2335-1 du présent code. 
 
Lorsque le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation agit en qualité d'agent de l'Etat, 
il bénéficie, de la part de l'Etat, de la protection prévue par l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires. 
 
Nota : Conformément au IV de l’article 247 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023, ce présent article s'applique aux circonscriptions 
territoriales des îles Wallis et Futuna dans sa rédaction résultant de ladite loi. 
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g. Loi n° 2024-247 du 21 mars 2024 renforçant la sécurité et la protection des maires 
et des élus locaux 

­ Article 9 

 
I.- A la fin du dernier alinéa de l'article L. 127-1 du code des communes de la Nouvelle-Calédonie, les mots : « 
par l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires » sont 
remplacés par les mots : « aux articles L. 134-1 à L. 134-12 du code général de la fonction publique ». 
 
II.- Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° A la fin du dernier alinéa de l'article L. 2123-34, les mots : « par l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 
134-1 à L. 134-12 du code général de la fonction publique » ; 
[…] 
 

­ Article L. 2123-34 Version en vigueur depuis le 23 mars 2024 

 
Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le maire ou un élu municipal 
le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du troisième alinéa de ce même 
article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas 
accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait 
ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 
 
La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le suppléant ou ayant reçu une 
délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à 
l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
 
La commune est tenue de souscrire, dans un contrat d'assurance, une garantie visant à couvrir le conseil juridique, 
l'assistance psychologique et les coûts qui résultent de l'obligation de protection à l'égard du maire et des élus 
mentionnés au deuxième alinéa du présent article. Dans les communes de moins de 10 000 habitants, le montant 
payé par la commune au titre de cette souscription fait l'objet d'une compensation par l'Etat dans les conditions 
fixées à l'article L. 2335-1 du présent code. 
 
Lorsque le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation agit en qualité d'agent de l'Etat, il 
bénéficie, de la part de l'Etat, de la protection prévue aux articles L. 134-1 à L. 134-12 du code général de la 
fonction publique. 
 
 

2. Article L. 4135-28 du code général des collectivités territoriales 

 

a. Loi n° 96-393 du 13 mai 1996 relative à la responsabilité pénale pour des faits 
d’imprudence ou de négligence 

­ Article 2 

[…] 
III. - Il est créé, au chapitre V du titre III du livre Ier de la quatrième partie du code général des collectivités 
territoriales, une section 6 ainsi rédigée : 
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Section 6 Responsabilité des élus 
 Art. L. 4135-28. - Le président du conseil régional ou un vice-président ayant reçu une délégation ne peut être 
condamné sur le fondement du troisième alinéa de l'article 121-3 du code pénal pour des faits non intentionnels 
commis dans l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales compte 
tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait ainsi que des difficultés propres aux missions 
que la loi lui confie.  
 
[…] 
 

­ Article L. 4135-28 du CGCT Version en vigueur du 14 mai 1996 au 11 juillet 2000 

Le président du conseil régional ou un vice-président ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le 
fondement du troisième alinéa de l'article 121-3 du code pénal pour des faits non intentionnels commis dans 
l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales compte tenu de ses 
compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi 
lui confie. 
 
 

b. Loi n° 2000-647 du 10 juillet 2000 tendant à préciser la définition des délits non 
intentionnels 

­ Article 12  

I. - Le début de l'article L. 4135-28 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : « Sous réserve 
des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le président du conseil régional ou un 
conseiller régional le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du troisième 
alinéa de ce même article pour des faits... (le reste sans changement). » 
II. - Le même article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« La région est tenue d'accorder sa protection au président du conseil régional, au conseiller régional le suppléant 
ou ayant reçu une délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites 
pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. » 
 

­ Article L. 4135-28 du CGCT Version en vigueur du 11 juillet 2000 au 28 février 2002 

Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le président du conseil régional 
ou un conseiller régional le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du 
troisième alinéa de ce même article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de ses fonctions que 
s'il est établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des 
moyens dont il disposait ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 
La région est tenue d'accorder sa protection au président du conseil régional, au conseiller régional le suppléant 
ou ayant reçu une délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites 
pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
 

c. Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité 
 

­ Article 101 
[…] 
III. - La section 6 du chapitre V du titre III du livre Ier de la quatrième partie du même code est intitulée : « 
Responsabilité et protection des élus ». 
[…] 
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­ Article L. 4135-28 Version en vigueur depuis le 28 février 2002 

 
Section 6 : Responsabilité et protection des élus 
 
Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le président du conseil régional 
ou un conseiller régional le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du 
troisième alinéa de ce même article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de ses fonctions que 
s'il est établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des 
moyens dont il disposait ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie.  
 
La région est tenue d'accorder sa protection au président du conseil régional, au conseiller régional le suppléant 
ou ayant reçu une délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites 
pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
 
 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417206&dateTexte=&categorieLien=cid
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C. Autres dispositions 
 

1. Code général de la fonction publique 

PARTIE LÉGISLATIVE 
Livre Ier : DROITS, OBLIGATIONS ET PROTECTIONS 
Titre III : PROTECTIONS ET GARANTIES 
Chapitre IV : Protection dans l'exercice des fonctions (Articles L. 134-1 à L. 134-12) 
 

­ Article L. 134-1 

    Version en vigueur depuis le 01 mars 2022 
    Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 
    L'agent public ou, le cas échéant, l'ancien agent public bénéficie, à raison de ses fonctions et indépendamment 
des règles fixées par le code pénal et par les lois spéciales, d'une protection organisée par la collectivité publique 
qui l'emploie à la date des faits en cause ou des faits ayant été imputés de façon diffamatoire, dans les conditions 
prévues au présent chapitre. 

­ Article L. 134-2 

    Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 
    Sauf en cas de faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la responsabilité civile de l'agent 
public ne peut être engagée par un tiers devant les juridictions judiciaires pour une faute commise dans l'exercice 
de ses fonctions. 

­ Article L. 134-3 

    Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 
    Lorsque l'agent public a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas été 
élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses 
fonctions n'est pas imputable à l'agent public, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. 

­ Article L. 134-4 

    Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 
    Lorsque l'agent public fait l'objet de poursuites pénales à raison de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute 
personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la collectivité publique doit lui accorder sa protection. 
    L'agent public entendu en qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficie de cette protection. 
    La collectivité publique est également tenue de protéger l'agent public qui, à raison de tels faits, est placé en 
garde à vue ou se voit proposer une mesure de composition pénale. 
 
Nota :     Par une décision n°2024-1098 QPC du 4 juillet 2024, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la Constitution les deux 
derniers alinéas de l’article L. 134-4 du code général de la fonction publique. 
    L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 1er juillet 2025. En revanche, jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle loi 
ou jusqu’à la date de l’abrogation des dispositions déclarées inconstitutionnelles, la collectivité publique est tenue d’accorder sa protection 
à l’agent public entendu sous le régime de l’audition libre à raison de faits qui n’ont pas le caractère d’une faute personnelle détachable 
de l’exercice de ses fonctions. 
    La déclaration d’inconstitutionnalité peut être invoquée dans les affaires non jugées définitivement à la date de publication de la présente 
décision. 
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­ Article L. 134-5 

    Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 
    La collectivité publique est tenue de protéger l'agent public contre les atteintes volontaires à l'intégrité de sa 
personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou 
les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. 
    Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 

­ Article L. 134-6 

    Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 
    Lorsqu'elle est informée, par quelque moyen que ce soit, de l'existence d'un risque manifeste d'atteinte grave à 
l'intégrité physique de l'agent public, la collectivité publique prend, sans délai et à titre conservatoire, les mesures 
d'urgence de nature à faire cesser ce risque et à prévenir la réalisation ou l'aggravation des dommages directement 
causés par ces faits. 
    Ces mesures sont mises en œuvre pendant la durée strictement nécessaire à la cessation du risque. 

­ Article L. 134-7 

    Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 
    La protection de la collectivité publique peut être accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin, au 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité à l'agent public, à ses enfants et à ses ascendants directs pour les 
instances civiles ou pénales qu'ils engagent contre les auteurs d'atteintes volontaires à l'intégrité de la personne 
dont ils sont eux-mêmes victimes du fait des fonctions exercées par l'agent public. 
    La protection de la collectivité publique peut être également accordée, sur leur demande, au conjoint, au 
concubin ou au partenaire lié par un pacte civil de solidarité, qui engage une instance civile ou pénale contre les 
auteurs d'atteintes volontaires à la vie de l'agent public du fait des fonctions exercées par celui-ci. En l'absence 
d'action engagée par le conjoint, le concubin ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité, la protection de 
la collectivité publique peut être accordée aux enfants ou, à défaut, aux ascendants directs de l'agent public qui 
engagent une telle action. 

­ Article L. 134-8 

    Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 
    La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des faits mentionnés aux 
articles L. 134-5, L. 134-6 et L. 134-7 la restitution des sommes versées à l'agent public ou aux personnes 
mentionnées à l'article L. 134-7. 
    Elle dispose, en outre, aux mêmes fins, d'une action directe, qu'elle peut exercer au besoin par voie de 
constitution de partie civile devant la juridiction pénale. 
 

­ Article L. 134-9 

    Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 
    La protection dans l'exercice des fonctions prévue au présent chapitre est mise en œuvre au bénéfice des 
personnels de direction de la fonction publique hospitalière, selon la nature de l'établissement dans lequel ils 
exercent leurs fonctions : 
    1° Dans les établissements mentionnés au 1° et 2° de l'article L. 5, par le directeur général de l'agence régionale 
de santé compétent ; 
    2° Dans les établissements mentionnés aux 3°, 4°, 5° et 6° du même article, par le représentant de l'Etat dans le 
département et par le directeur général de l'agence régionale de santé pour les établissements et services relevant 
de sa compétence exclusive ou conjointe où l'établissement d'affectation a son siège. 
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­ Article L. 134-10 

    Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 
    La protection de l'Etat dont bénéficient les préfets, sous-préfets, autres agents publics de l'administration 
préfectorale, les agents publics de l'administration pénitentiaire ainsi que les agents des douanes en vertu du 
présent chapitre couvre les préjudices qu'ils subissent à l'occasion ou du fait de leurs fonctions. 
    Elle est étendue à leurs enfants, leurs ascendants directs et leurs conjoints lorsque, du fait des fonctions de ces 
agents, ils sont victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages. 
    L'alinéa précédent est applicable aux concubins ou aux personnes auxquelles les agents publics de 
l'administration pénitentiaire sont liés par un pacte civil de solidarité. 
    Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints, enfants et ascendants directs des agents mentionnés 
au premier alinéa et décédés dans l'exercice de leurs fonctions ou du fait de leurs fonctions, à raison des faits à 
l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au décès mais du fait des fonctions qu'exerçait l'agent 
décédé. 

­ Article L. 134-11 

    Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 
    Les fonctionnaires de la police nationale, les adjoints de sécurité, les agents de surveillance de Paris, les agents 
de la ville de Paris mentionnés à l'article L. 531-1 du code de la sécurité intérieure, les sapeurs-pompiers 
professionnels, les médecins civils de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris et du bataillon des marins-pompiers 
de Marseille ainsi que les agents de police municipale et les gardes champêtres bénéficient de la protection prévue 
par le présent chapitre dans les conditions précisées par l'article L. 113-1 du code de la sécurité intérieure. 

­ Article L. 134-12 

    Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 
    Le décret en Conseil d'Etat qui détermine les modalités d'application du présent chapitre précise les conditions 
et les limites de la prise en charge par la collectivité publique, au titre de la protection, des frais exposés dans le 
cadre d'instances civiles ou pénales par l'agent public ou les personnes mentionnées à l'article L. 134-7 autres que 
ceux couverts en application des dispositions des articles L. 134-10 et L. 134-11. 
 
 

2. Code général des collectivités territoriales 
Partie législative 
DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE 
LIVRE Ier : ORGANISATION DE LA COMMUNE 
TITRE II : ORGANES DE LA COMMUNE 
CHAPITRE II : Le maire et les adjoints 
Section 3 : Attributions 
Sous-section 3 : Attributions exercées au nom de l'Etat. (Articles L. 2122-27 à L. 2122-34-2) 
 

­ Article L. 2122-27 

    Version en vigueur depuis le 24 février 1996 
    Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

 
    Le maire est chargé, sous l'autorité du représentant de l'Etat dans le département : 
    1° De la publication et de l'exécution des lois et règlements ; 
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    2° De l'exécution des mesures de sûreté générale ; 
    3° Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois. 
 

­ Article L. 2122-31 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

 
Conformément au 1° de l'article 16 du code de procédure pénale, le maire et les adjoints ont la qualité d'officier 
de police judiciaire. 

­ Article L. 2122-32 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

 
Le maire et les adjoints sont officiers d'état civil. 
 
 
CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats municipaux 
Section 6 : Responsabilité et protection des élus (Articles L. 2123-34 à L. 2123-35) 
 

­ Article L. 2123-35 

Version en vigueur depuis le 23 mars 2024 
Modifié par LOI n°2024-247 du 21 mars 2024 - art. 10 
Modifié par LOI n°2024-247 du 21 mars 2024 - art. 5 
Modifié par LOI n°2024-247 du 21 mars 2024 - art. 7 

 
Le maire ou les élus municipaux le suppléant ou ayant reçu délégation bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, 
d'une protection organisée par la commune conformément aux règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et 
le présent code. 
La commune accorde sa protection au maire, aux élus municipaux le suppléant ou ayant reçu délégation ou à l'un 
de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsqu'ils sont victimes de violences, de menaces ou d'outrages à l'occasion 
ou du fait de leurs fonctions. Elle répare, le cas échéant, l'intégralité du préjudice qui en a résulté. 
L'élu adresse une demande de protection au maire, ce dernier adressant sa propre demande à tout élu le suppléant 
ou ayant reçu délégation. Il en est accusé réception. L'élu bénéficie de la protection de la commune à l'expiration 
d'un délai de cinq jours francs à compter de la réception de sa demande par la commune s'il a été procédé, dans 
ce délai, à la transmission de la demande au représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans 
l'arrondissement, selon les modalités prévues au II de l'article L. 2131-2, ainsi qu'à l'information des membres du 
conseil municipal. Cette information est portée à l'ordre du jour de la séance suivante du conseil municipal. A 
défaut de respect de ce délai, l'élu bénéficie de la protection fonctionnelle à compter de la date d'accomplissement 
de ces obligations de transmission et d'information. 
Le conseil municipal peut retirer ou abroger la décision de protection accordée à l'élu par une délibération motivée 
prise dans un délai de quatre mois à compter de la date à laquelle l'élu bénéficie de la protection de la commune, 
dans les conditions prévues aux articles L. 242-1 à L. 242-5 du code des relations entre le public et l'administration. 
Par dérogation à l'article L. 2121-9 du présent code, à la demande d'un ou de plusieurs de ses membres, le maire 
est tenu de convoquer le conseil municipal dans ce même délai. La convocation est accompagnée d'une note de 
synthèse. 
La protection prévue aux premier à cinquième alinéas est étendue aux conjoints, enfants et ascendants directs des 
maires ou des élus municipaux les suppléant ou ayant reçu délégation lorsque, du fait des fonctions de ces derniers, 
ils sont victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages. 
Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints, enfants et ascendants directs des maires ou des élus 
municipaux les suppléant ou ayant reçu délégation, décédés dans l'exercice de leurs fonctions ou du fait de leurs 
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fonctions, à raison des faits à l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au décès mais du fait 
des fonctions qu'exerçait l'élu décédé. 
La commune est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs de ces infractions la restitution des 
sommes versées à l'élu intéressé. Elle dispose en outre aux mêmes fins d'une action directe qu'elle peut exercer, 
au besoin par voie de constitution de partie civile, devant la juridiction pénale. 
La protection mentionnée aux mêmes premier à cinquième alinéas implique notamment la prise en charge par la 
commune de tout ou partie du reste à charge ou des dépassements d'honoraires résultant des dépenses liées aux 
soins médicaux et à l'assistance psychologique engagées par les bénéficiaires de cette protection pour les faits 
mentionnés auxdits premier à cinquième alinéas. 
La commune est tenue de souscrire, dans un contrat d'assurance, une garantie visant à couvrir le conseil juridique, 
l'assistance psychologique et les coûts qui résultent de l'obligation de protection à l'égard du maire et des élus 
mentionnés au deuxième alinéa du présent article. Dans les communes de moins de 10 000 habitants, le montant 
payé par la commune au titre de cette souscription fait l'objet d'une compensation par l'Etat dans les conditions 
fixées à l'article L. 2335-1 du présent code. 
Lorsque le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation agit en qualité d'agent de l'Etat, il 
bénéficie, de la part de l'Etat, de la protection prévue aux articles L. 134-1 à L. 134-12 du code général de la 
fonction publique. Il adresse sa demande de protection au représentant de l'Etat dans le département. 
 
 
TROISIEME PARTIE : LE DÉPARTEMENT 
LIVRE Ier : ORGANISATION DU DÉPARTEMENT 
TITRE II : ORGANES DU DÉPARTEMENT 
CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats départementaux 
Section 6 : Responsabilité et protection des élus (Articles L. 3123-28 à L. 3123-29) 
 

­ Article L. 3123-28 

    Version en vigueur depuis le 22 mars 2015 
    Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

 
    Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le président du conseil 
départemental ou un conseiller départemental le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné 
sur le fondement du troisième alinéa de ce même article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice 
de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, 
du pouvoir et des moyens dont il disposait ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 
    Le département est tenu d'accorder sa protection au président du conseil départemental, au conseiller 
départemental le suppléant ou ayant reçu une délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque 
celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de 
l'exercice de ses fonctions. 
 

­ Article L. 3123-29 

Version en vigueur depuis le 23 mars 2024 
Modifié par LOI n°2024-247 du 21 mars 2024 - art. 5 

 
Le président du conseil départemental, les vice-présidents ou les conseillers départementaux ayant reçu délégation 
bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par le département conformément aux 
règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et le présent code. 
Le département accorde sa protection au président du conseil départemental, aux vice-présidents, aux conseillers 
départementaux ayant reçu délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsqu'ils sont victimes de 
violences, de menaces ou d'outrages à l'occasion ou du fait de leurs fonctions. Il répare, le cas échéant, l'intégralité 
du préjudice qui en a résulté. 
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L'élu adresse une demande de protection au président du conseil départemental, ce dernier adressant sa propre 
demande à tout élu le suppléant ou ayant reçu délégation. Il en est accusé réception. L'élu bénéficie de la protection 
du département à l'expiration d'un délai de cinq jours francs à compter de la réception de sa demande par le 
département s'il a été procédé, dans ce délai, à la transmission de la demande au représentant de l'Etat dans le 
département ou à son délégué dans l'arrondissement, selon les modalités prévues au II de l'article L. 3131-2, ainsi 
qu'à l'information des membres du conseil départemental. Cette information est portée à l'ordre du jour de la 
séance suivante du conseil départemental. A défaut de respect de ce délai, l'élu bénéficie de la protection 
fonctionnelle à compter de la date d'accomplissement de ces obligations de transmission et d'information. 
Le conseil départemental peut retirer ou abroger la décision de protection accordée à l'élu par une délibération 
motivée prise dans un délai de quatre mois à compter de la date à laquelle l'élu bénéficie de la protection du 
département, dans les conditions prévues aux articles L. 242-1 à L. 242-5 du code des relations entre le public et 
l'administration. 
Par dérogation aux articles L. 3121-9 et L. 3121-10 du présent code, à la demande d'un ou de plusieurs de ses 
membres, le président est tenu de convoquer le conseil départemental dans ce même délai. La convocation est 
accompagnée d'une note de synthèse. 
Le département est subrogé aux droits de la victime pour obtenir des auteurs de ces infractions la restitution des 
sommes versées à l'élu intéressé. Il dispose en outre aux mêmes fins d'une action directe qu'il peut exercer, au 
besoin par voie de constitution de partie civile, devant la juridiction pénale. 
 
QUATRIÈME PARTIE : LA RÉGION  
LIVRE Ier : ORGANISATION DE LA RÉGION 
TITRE III : ORGANES DE LA RÉGION  
CHAPITRE V : Conditions d'exercice des mandats régionaux  
Section 6 : Responsabilité et protection des élus. 
 

­ Article L. 4135-29 

Version en vigueur depuis le 23 mars 2024 
Modifié par LOI n°2024-247 du 21 mars 2024 - art. 5 

 
Le président du conseil régional, les vice-présidents ou les conseillers régionaux ayant reçu délégation bénéficient, 
à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la région conformément aux règles fixées par le 
code pénal, les lois spéciales et le présent code. 
La région accorde sa protection au président du conseil régional, aux vice-présidents, aux conseillers régionaux 
ayant reçu délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsqu'ils sont victimes de violences, de 
menaces ou d'outrages à l'occasion ou du fait de leurs fonctions. Elle répare, le cas échéant, l'intégralité du 
préjudice qui en a résulté. 
L'élu adresse une demande de protection au président du conseil régional, ce dernier adressant sa propre demande 
à tout élu le suppléant ou ayant reçu délégation. Il en est accusé réception. L'élu bénéficie de la protection de la 
région à l'expiration d'un délai de cinq jours francs à compter de la réception de sa demande par la région s'il a été 
procédé, dans ce délai, à la transmission de la demande au représentant de l'Etat dans la région, selon les modalités 
prévues au II de l'article L. 4141-2, ainsi qu'à l'information des membres du conseil régional. Cette information 
est portée à l'ordre du jour de la séance suivante du conseil régional. A défaut de respect de ce délai, l'élu bénéficie 
de la protection fonctionnelle à compter de la date d'accomplissement de ces obligations de transmission et 
d'information. 
Le conseil régional peut retirer ou abroger la décision de protection accordée à l'élu par une délibération motivée 
prise dans un délai de quatre mois à compter de la date à laquelle l'élu bénéficie de la protection de la région, dans 
les conditions prévues aux articles L. 242-1 à L. 242-5 du code des relations entre le public et l'administration. 
Par dérogation aux articles L. 4132-8 et L. 4132-9 du présent code, à la demande d'un ou de plusieurs de ses 
membres, le président est tenu de convoquer le conseil régional dans ce même délai. La convocation est 
accompagnée d'une note de synthèse. 
La région est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs de ces infractions la restitution des sommes 
versées à l'élu intéressé. Elle dispose en outre aux mêmes fins d'une action directe qu'elle peut exercer, au besoin 
par voie de constitution de partie civile, devant la juridiction pénale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006116632/#LEGISCTA000006116632
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006135502/#LEGISCTA000006135502
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006149284/#LEGISCTA000006149284
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006164686/#LEGISCTA000006164686
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006181144/#LEGISCTA000006181144
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3. Code de la sécurité intérieure 

Partie législative 
LIVRE Ier : PRINCIPES GÉNÉRAUX ET ORGANISATION DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE 
TITRE Ier : PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE 
Chapitre III : Protection juridique des personnes concourant à la sécurité intérieure (Article L. 113-1) 
 

­ Article L. 113-1 

    Version en vigueur depuis le 27 mai 2021 
    Modifié par LOI n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 56 

 
    La protection dont bénéficient les fonctionnaires de la police nationale, les adjoints de sécurité, les agents de 
surveillance de Paris, les agents de la ville de Paris mentionnés à l'article L. 531-1, les sapeurs-pompiers 
professionnels, les médecins civils de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris et du bataillon des marins-pompiers 
de Marseille ainsi que les agents de police municipale et les gardes champêtres, en vertu de l'article 11 de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et les militaires de la gendarmerie 
nationale, de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, du bataillon des marins-pompiers de Marseille et des unités 
d'instruction et d'intervention de la sécurité civile, en vertu de l'article L. 4123-10 du code de la défense, couvre 
les préjudices qu'ils subissent à l'occasion ou du fait de leurs fonctions. 
    La protection prévue à l'alinéa précédent bénéficie également aux agents des services de l'Etat chargés de 
l'application de la législation relative aux impôts, à la concurrence, la consommation et la répression des fraudes, 
et au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle dans l'exercice de leurs missions de sécurité intérieure, 
ainsi qu'aux sapeurs-pompiers volontaires et aux volontaires civils de la sécurité civile. 
    La protection prévue à l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée et à l'article L. 4123-10 du 
code de la défense bénéficie également aux personnes mentionnées aux deux premiers alinéas du présent article 
entendues dans le cadre de l'audition libre. 
    Elle est étendue aux conjoints, enfants et ascendants directs de l'ensemble des personnes mentionnées aux deux 
premiers alinéas lorsque, du fait des fonctions de ces dernières, ils sont victimes de menaces, violences, voies de 
fait, injures, diffamations ou outrages. 
    Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints, enfants et ascendants directs des agents mentionnés 
au premier alinéa, ainsi que des sapeurs-pompiers volontaires et des volontaires civils de la sécurité civile, décédés 
dans l'exercice de leurs fonctions ou du fait de leurs fonctions, à raison des faits à l'origine du décès ou pour des 
faits commis postérieurement au décès mais du fait des fonctions qu'exerçait l'agent décédé. 
 
LIVRE V : POLICES MUNICIPALES 
TITRE III : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À PARIS 
Chapitre Ier : Agents de la ville de Paris chargés d'un service de police (Article L. 531-1) 
 

­ Article L. 531-1 

    Version en vigueur depuis le 23 mars 2016 
    Modifié par LOI n°2016-339 du 22 mars 2016 - art. 1 

 
    Les agents de la ville de Paris chargés d'un service de police, agréés par le procureur de la République et 
assermentés, sont autorisés à constater par procès-verbal les contraventions aux arrêtés de police du maire de Paris 
pris en application de l'article L. 2512-13 du code général des collectivités territoriales ainsi que celles relatives 
aux permis de stationnement sur la voie publique, dans les conditions et selon les modalités fixées par décret en 
Conseil d'Etat. Ils constatent également par procès-verbal les contraventions mentionnées au livre VI du code 
pénal dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat, dès lors qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes 
d'enquête et à l'exclusion de celles réprimant des atteintes à l'intégrité des personnes. 
    En outre, ces agents sont habilités à relever l'identité des contrevenants ayant commis les infractions visées au 
premier alinéa, dans les conditions prévues à l'article 78-6 du code de procédure pénale. 
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    L'article L. 1312-1 du code de la santé publique est applicable aux inspecteurs de salubrité de la ville de Paris. 
    Affectés sur décision du maire à la sécurité d'une manifestation sportive, récréative ou culturelle mentionnée à 
l'article L. 613-3, ils peuvent procéder à l'inspection visuelle des bagages et, avec le consentement de leur 
propriétaire, à leur fouille. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

a. Jurisprudence administrative 

 

­ Conseil d’Etat, 1er juillet 1932, 14.563, Sieur Lallemand. 

CONSIDERANT qu’aux termes de l’art. 55, § 1er, de la loi locale du 6 juin 1895, le conseil municipal délibère 
sur les recettes et les dépenses de la commune ; 
Cons. que par la délibération attaquée le conseil municipal de Colmar a décidé de prendre à la charge de la 
commune les frais d’une instance en diffamation intentée par le maire de Colmar contre le gérant d’un journal 
local, à la suite d’articles relatifs à l’utilisation prétendue indue de l’automobile de la ville par un membre du 
conseil municipal ; 
Cons. que les dépenses dont il s’agit n’avaient pas le caractère de dépenses d’intérêt communal ; que le conseil 
municipal est donc sorti, en les mettant à la charge de la ville, du cercle de ses attributions, et que le sieur 
Lallemand est fondé à demander l’annulation de sa délibération comme entachée d’excès de pouvoir ; … 
(Délibération annulée). 
 

­ Conseil d’Etat, 26 avril 1963, Centre Hospitalier de Besançon, n° 42783 

 
REQUÊTE du Centre hospitalier régional de Besançon, représenté par le président de sa Commission 
administrative, régulièrement mandaté, tendant à l’annulation du jugement du 21 juin 1957, par lequel le Tribunal 
administratif de Besançon l’a condamné à payer à la Société médicale d’assurance « Le Sou Médical » et aux 
consorts X, la somme de 4.102.826 F, mise à la charge de ces derniers par les juridictions civiles, en réparation 
de l’incapacité permanente dont est atteint le jeune Y à la suite d’une intervention chirurgicale pratiquée par le 
docteur X à l’hôpital de Besançon le 14 août 1950 ; 
Vu l’article 148 de la loi du 31 décembre 1945 ; l’ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 
; 
CONSIDÉRANT qu’il résulte de l’instruction que, par des décisions ,judiciaires passées en force de chose jugée, 
le sieur X, chirurgien du Centre hospitalier régional de Besançon, a été condamné pour faute professionnelle 
commise dans l’exercice de ses fonctions à payer au sieur Y la somme de 4.102.826 anciens francs en réparation 
de la totalité du préjudice subi par son fils mineur du fait de son hospitalisation, le 12 août 1950, dans 
l’établissement précité ; qu’à la suite de cette condamnation, les héritiers du sieur X et la Société médicale 
d’assurances « Le Sou Médical », son assureur, ont adressé à la commission administrative du Centre hospitalier 
régional le 20 octobre 1955 une demande d’indemnité en réparation du préjudice résultant pour eux de la 
condamnation dont s’agit ; que, par un jugement en date du 21 juin 1957, le Tribunal administratif de Besançon, 
faisant droit à la demande du sieur X et de la Société « Le Sou Médical »— laquelle, en qualité d’assureur du 
sieur X, avait intérêt et, par suite, était recevable à former une telle action — a condamné le centre hospitalier 
régional à leur payer la somme susmentionnée de 4.102.826 anciens francs avec les intérêts de droit ; que la 
requête susvisée du Centre hospitalier régional de Besançon tend à l’annulation de ce jugement et à la décharge 
de ladite condamnation ; 
Sur l’exception tirée de la déchéance quadriennale : — Cons. qu’aux termes de l’article 148 de la loi du 31 
décembre 1945: « sont prescrites et définitivement éteintes au profit de l’Etat, des départements, des communes 
et des établissements « publics, sans préjudice des déchéances prononcées par des lois antérieures ou consenties 
par des marchés et conventions, toutes créances qui, n’ayant pas été acquittées avant la clôture de l’exercice auquel 
elles appartiennent, n’auraient pu être liquidées, ordonnancées et payées dans un délai de quatre années à partir 
de l’ouverture de l’exercice pour les créanciers domiciliés en Hampe et de cinq années pour les créanciers 
domiciliés hors du territoire européen » ; 
Cons. que la créance éventuelle des consorts X et de la Société « Le Sou Médical » ne saurait se rattacher, 
contrairement à ce que soutient le Centre hospitalier de Besançon, à l’exercice 1950 au cours duquel le jeune Ya 
été hospitalisé ; qu’elle n’a trouvé son origine que dans la condamnation prononcée par les tribunaux judiciaires 
à l’encontre du sieur X et ne pouvait être liquidée au plus tôt, avant l’intervention de l’arrêt en date du 31 mai 
1954 par lequel la Cour d’appel de Besançon a fixé à 4.102.826 anciens francs l’indemnité due par le docteur X 
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au père de la victime ; que des lors c’est à bon droit que le tribunal administratif, s’il a admis la recevabilité des 
conclusions du président de la commission administrative de l’établissement, compétent pour opposer à toute 
époque devant la juridiction administrative la déchéance prévue par les dispositions précitées, a déclaré que la 
demande d’indemnité formée par les consorts X et la Société « Le Sou Médical » n’était pas atteinte par ladite, 
déchéance ; 
Sur le droit des consorts X et de la Société « Le Sou Médical » au remboursement de la somme de 4.102.826 
anciens francs : — Cons. qu’il résulte des décisions judiciaires susmentionnées que l’incapacité permanente 
partielle de 50% dont le jeune Y, demeure atteint est essentiellement imputable au retard apporté par le docteur X 
à la réduction de la fracture du bras droit qui avait motivé l’hospitalisation de l’intéressé, le 12 août 1950, au 
Centre hospitalier régional de Besançon ; que la faute ainsi commise présente essentiellement le caractère d’une 
faute de service à l’exclusion de toute faute personnelle détachable des fonctions assumées au centre hospitalier 
régional par le docteur X ; 
Cons. que, lorsqu’un agent public a été poursuivi par un tiers pour faute de service, la collectivité publique doit, 
dans la mesure où une faute personnelle détachable de l’exercice de ses fonctions n’est pas imputable à cet agent, 
le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui ; que ce principe général du droit a d’ailleurs été 
consacré expressément en ce qui concerne les fonctionnaires de l’Etat par l’article 14 de la loi du 19 octobre 1946 
repris par l’article 11 de l’ordonnance du 4 février 1959 et, en faveur des agents des communes et des 
établissements publics communaux et intercommunaux par l’article 9 de la loi du 28 avril 1952 dont les 
dispositions ont été reprises par l’article 428 du Code de l’administration communale ; 
Cons. que de ce qui précède il résulte que la Société « Le Sou Médical » et les consorts X étaient fondés à demander 
la condamnation du Centre hospitalier régional à leur rembourser la totalité de l’indemnité que l’autorité judiciaire 
les a condamnés à payer à la victime ; que, dès lors, le Centre hospitalier régional n’est pas fondé à se plaindre de 
ce que par le jugement attaqué — lequel est suffisamment motivé — le Tribunal administratif de Besançon l’ait 
condamné à payer aux intéressés la somme de 4.102.826 anciens francs susmentionnés ;… (Rejet avec dépens). 
  

­ Conseil d'Etat, 5 mai 1971, n° 79494 

REQUETE DU SIEUR Z... ALPHONSE , TENDANT A L'ANNULATION D'UN JUGEMENT DU 4 
NOVEMBRE 1969 PAR LEQUEL LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE NANCY A REJETE SA 
DEMANDE DIRIGEE CONTRE UNE DELIBERATION DU 15 MARS 1969 PAR LAQUELLE LE 
CONSEIL MUNICIPAL DE PIERRE-PERCEE A VOTE UN CREDIT DE 600 F POUR REGLER LES 
FRAIS DE L'INSTANCE ENGAGEE DEVANT LA JURIDICTION JUDICIAIRE PAR LA DAME Z..., SON 
EPOUSE, CONTRE LE SIEUR Y..., MAIRE DE LA COMMUNE, ENSEMBLE A L'ANNULATION POUR 
EXCES DE POUVOIR DE LADITE DELIBERATION ; 
VU LE CODE DE L'ADMINISTRATION COMMUNALE ; L'ORDONNANCE DU 31 JUILLET 1945 ET LE 
DECRET DU 30 SEPTEMBRE 1953 ; LE CODE GENERAL DES IMPOTS ; 
CONSIDERANT QU'IL RESSORT DES PIECES DU DOSSIER QUE, PAR UN JUGEMENT DU 
TRIBUNAL D'INSTANCE DE LUNEVILLE, EN DATE DU 9 OCTOBRE 1968, PASSE EN FORCE DE 
CHOSE JUGEE, LE SIEUR Y..., MAIRE DE LA COMMUNE DE PIERRE-PERCEE A... , A ETE 
CONDAMNE, A RAISON DE PROPOS QU'IL A TENUS LE 29 OCTOBRE 1967 A LA DAME Z..., A 
PAYER A CETTE DERNIERE 1 FRANC DE DOMMAGES-INTERETS ET A SUPPORTER LES DEPENS 
DE L'INSTANCE ; QU'A LA SUITE DE CETTE CONDAMNATION, LE CONSEIL MUNICIPAL DE 
PIERRE-PERCEE, ESTIMANT QUE LE SIEUR Y... AVAIT PRONONCE LES PAROLES INCRIMINEES 
ALORS QU'IL ETAIT DANS L'EXERCICE DE SES FONCTIONS DE MAIRE ET QU'IL INCOMBAIT A 
LA COMMUNE DE LE GARANTIR DE LA CONDAMNATION CIVILE PRONONCEE CONTRE LUI, A, 
PAR UNE DELIBERATION, EN DATE DU 15 MARS 1969, VOTE UN CREDIT DE 600 F "POUR 
SOLDER LES FRAIS DU PROCES" ; QUE LA REQUETE DU SIEUR Z... TEND A L'ANNULATION DE 
CETTE DELIBERATION ; 
CONS. QUE, LORSQU'UN AGENT PUBLIC A ETE POURSUIVI PAR UN TIERS POUR FAUTE DE 
SERVICE, LA COLLECTIVITE PUBLIQUE DOIT, DANS LA MESURE OU UNE FAUTE PERSONNELLE 
DETACHABLE DE L'EXERCICE DE SES FONCTIONS N'EST PAS IMPUTABLE A CET AGENT, LE 
COUVRIR DES CONDAMNATIONS CIVILES PRONONCEES CONTRE LUI ; QUE CE PRINCIPE 
GENERAL DU X... A D'AILLEURS ETE CONSACRE EXPRESSEMENT, EN CE QUI CONCERNE LES 
FONCTIONNAIRES DE L'ETAT, PAR L'ARTICLE 14 DE LA LOI DU 19 OCTOBRE 1946, REPRIS PAR 
L'ARTICLE 11 DE L'ORDONNANCE DU 4 FEVRIER 1959 ET, EN FAVEUR DES AGENTS DES 
COMMUNES ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS COMMUNAUX, PAR L'ARTICLE 9 DE LA LOI DU 
28 AVRIL 1952 DONT LES DISPOSITIONS ONT ETE REPRISES PAR L'ARTICLE 1ER DE LA LOI DU 5 
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MAI 1962 ; 
CONS. QUE LES PROPOS TENUS PAR LE SIEUR Y... N'ONT PAS CONSTITUE UNE FAUTE 
PERSONNELLE DETACHABLE DU SERVICE ; QU'AINSI, LA COMMUNE DE PIERRE-PERCEE ETAIT 
TENUE DE COUVRIR LE SIEUR Y... DE LA CONDAMNATION CIVILE PRONONCEE CONTRE LUI ; 
QUE, DES LORS, LE SIEUR Z... N'EST PAS FONDE A SOUTENIR QUE C'EST A TORT QUE, PAR LE 
JUGEMENT ATTAQUE, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE NANCY A REJETE SA DEMANDE 
DIRIGEE CONTRE LA DELIBERATION SUS-ANALYSEE DU CONSEIL MUNICIPAL DE PIERRE-
PERCEE ; 
REJET AVEC DEPENS. 
 

­ Conseil d'Etat, 18 mars 1994, n° 92410 

Considérant qu'aux termes de l'article 12 de l'ordonnance susvisée du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires encore en vigueur à l'époque des décisions contestées : "Les fonctionnaires 
ont droit, conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales, à une protection contre 
les menaces, outrages, injures ou diffamations dont ils peuvent être l'objet. L'Etat ou la collectivité 
publique intéressée est tenu de protéger les fonctionnaires contre les menaces, attaques, de quelque 
nature que ce soit, dont ils peuvent être l'objet à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions et de 
réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté." ; que ces dispositions législatives établissent à 
la charge de l'Etat ou des collectivités publiques intéressées et au profit des fonctionnaires lorsqu'ils 
ont été victimes d'attaques relatives au comportement qu'ils ont eu dans l'exercice de leurs fonctions, 
une obligation de protection à laquelle il ne peut être dérogé, sous le contrôle du juge, que pour des 
motifs d'intérêt général ; 
Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. X..., et deux de ses collègues, professeurs de sciences 
économiques et sociales au lycée Corneille de Rouen ont fait élaborer par leurs élèves un questionnaire 
comportant une enquête sociologique et un sondage d'opinion sur la vie et les aspirations des lycéens ; 
que ce questionnaire, diffusé à l'ensemble des élèves du lycée, a été communiqué au chef 
d'établissement qui l'a soumis au conseil d'administration ; que ce conseil a approuvé, le 10 janvier 
1983, dans son principe, l'idée que ce questionnaire pourrait servir de base à l'établissement d'un 
"projet d'action éducative" au sens de la note de service du ministre de l'éducation nationale, en date du 
24 août 1981 ; que cependant, devant les vives critiques dont ce questionnaire était l'objet, tant de la 
part de professeurs du lycée Corneille, que de parents d'élèves et d'organisations syndicales et à la suite 
de la publication d'articles hostiles dans la presse régionale et nationale, le proviseur a décidé le 28 
janvier 1983 d'interrompre la diffusion du document incriminé et le conseil d'administration, lors d'une 
nouvelle réunion tenue le 4 février 1983 a demandé que le projet soit abandonné ; 
Considérant que, par lettre du 7 mars 1983, M. X... demandait au ministre "d'engager les actions 
auxquelles l'Etat ou la collectivité publique" sont tenus pour assurer la protection des agents publics ; 
Considérant que, par la décision attaquée, en date du 5 juillet 1983, le ministre de l'éducation nationale 
a refusé à M. X... la protection prévue à l'aricle 12 précité de l'ordonnance du 4 février 1959 contre les 
attaques relatives à son comportement et à sa responsabilité dans l'élaboration et la diffusion du 
questionnaire susmentionné ainsi que la réparation des préjudices qui lui auraient été causés par les 
allégations et les appréciations dont il avait été l'objet ; 
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier que les véhémentes prises à partie dont M. 
X... a été l'objet et les appréciations injurieuses portées sur son comportement dans l'exercice de ses 
fonctions, constituent des attaques relevant de l'article 12 précité ; 
Considérant, d'autre part, que l'obligation imposée à la collectivité publique peut avoir pour objet, non 
seulement de faire cesser les attaques auxquelles le fonctionnaire est exposé, mais aussi de lui assurer 
une réparation adéquate des torts qu'il a subis ; que, par suite, la circonstance qu'à la date à laquelle le 
ministre de l'éducation nationale a refusé à M. X... le bénéfice de la protection prévue à l'article 12 
précité, les attaques dont il avait été l'objet avaient cessé n'est pas de nature à justifier le rejet de sa 
demande ; que si aucune disposition de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse n'établit 
d'obligation d'engager des poursuites dans le cas d'injures ou de diffamations envers les fonctionnaires 
publics à la charge du ministre, ce dernier n'est pas dispensé, pour autant, de son devoir de protection 
par tout moyen approprié et notamment en assistant, le cas échéant, le fonctionnaire dans les 
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procédures judiciaires qu'il entreprendrait pour sa défense ; que les réponses du ministre aux questions 
écrites de plusieurs parlementaires et la lettre adressée par lui au maire de la ville où se trouve le lycée 
Corneille et publiée dans la presse locale, ne sauraient, en raison de la généralité des termes employés 
et de l'absence de référence précise au comportement du requérant, être regardées comme ayant 
constitué la protection exigée par les textes législatifs ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. X... est fondé à soutenir que c'est à tort que le 
tribunal administratif de Rouen a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision en date du 5 
juillet 1983 par laquelle le ministre de l'éducation nationale a, sans justifier d'un motif d'intérêt général, 
refusé de lui accorder le bénéfice de la protection prévue par l'article 12 de l'ordonnance du 4 février 
1959 et rejeté sa demande d'indemnité ; que, dans les circonstances de l'espèce il sera fait une juste 
appréciation du préjudice matériel et moral subi par M. X... en fixant l'indemnité due à 10 000 F y 
compris tous intérêts échus à la date de la présente décision ; 
 

­ Conseil d'Etat, 3 mai 2002, n° 239436 

Considérant qu'aux termes de l'article 30 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires : "En cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses 
obligations professionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut être suspendu par 
l'autorité ayant pouvoir disciplinaire ... - Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement ... Sa situation doit 
être définitivement réglée dans le délai de quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, aucune décision n'a été 
prise par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, l'intéressé, sauf s'il est l'objet de poursuites pénales, est rétabli 
dans ses fonctions. - Le fonctionnaire qui, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans ses fonctions 
peut subir une retenue qui ne peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée à l'alinéa précédent 
..." ; qu'un fonctionnaire doit être regardé comme faisant l'objet de poursuites pénales au sens de ces dispositions 
lorsque l'action publique pour l'application des peines a été mise en mouvement à son encontre ; 
 

­ Conseil d'État, 31 mars 2010, Ville de Paris, n° 318710 

Considérant que M. A, inspecteur général de la Ville de Paris, ayant été mis en cause par un article de presse 
portant atteinte à son honneur et à sa considération, a porté plainte avec constitution de partie civile sur le 
fondement de l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881 et a obtenu, à l'occasion des poursuites ainsi entreprises, la 
protection instituée par les dispositions de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 ; que successivement le tribunal 
de grande instance de Paris, puis la cour d'appel de Paris l'ont débouté de sa demande, au motif qu'il ne 
remplissait pas, au fond, les conditions permettant de se prévaloir des dispositions précitées de l'article 31 de la 
loi du 29 juillet 1881; qu'ayant décidé de se pourvoir en cassation contre cet arrêt et sollicité à nouveau, à cet 
effet, le bénéfice de la protection statutaire, il s'est vu opposer un refus par une décision du maire de Paris en 
date du 18 juin 2003 ; que la Ville de Paris se pourvoit en cassation contre l'arrêt par lequel la cour 
administrative d'appel a confirmé le jugement du tribunal administratif ayant prononcé, sur la demande de M. A, 
l'annulation de cette décision du maire de Paris ; 
 
Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires : Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la 
collectivité publique dont ils dépendent, conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales. 
(... ) La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, 
injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de réparer, 
le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. (...) Les dispositions du présent article sont applicables aux agents 
publics non titulaires ; que l'article 31 de la loi 29 juillet 1881 prévoit une peine particulière pour sanctionner la 
diffamation commise (...), à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers un fonctionnaire public, un 
dépositaire ou agent de l'autorité publique (...) ; que les dispositions de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 
établissent à la charge des collectivités publiques, au profit des fonctionnaires et des agents publics non titulaires 
lorsqu'ils ont été victimes d'attaques dans l'exercice de leurs fonctions, une obligation de protection à laquelle il 
ne peut être dérogé, sous le contrôle du juge, que pour des motifs d'intérêt général ; que si cette obligation peut 
avoir pour objet, non seulement de faire cesser les attaques auxquelles le fonctionnaire ou l'agent public est 
exposé, mais aussi de lui assurer une réparation adéquate des torts qu'il a subis¸ laquelle peut notamment 
consister à assister, le cas échéant, l'agent concerné dans les poursuites judiciaires qu'il entreprend pour se 
défendre, il appartient dans chaque cas à la collectivité publique d'apprécier, sous le contrôle du juge et compte 
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tenu de l'ensemble des circonstances de l'espèce, notamment de la question posée au juge et du caractère 
éventuellement manifestement dépourvu de chances de succès des poursuites entreprises, les modalités 
appropriées à l'objectif poursuivi ; 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le pourvoi en cassation envisagé 
par M. A avait pour objet de faire juger, contrairement à ce qu'avaient décidé les premiers juges, que celui-ci 
entrait bien dans le champ d'application des dispositions de l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881 précitées ; que 
le maire de Paris, pour lui refuser à ce stade le bénéfice de la protection juridique, a estimé qu'au vu de la 
jurisprudence, il n'avait aucune chance d'obtenir la cassation de l'arrêt de la cour d'appel et que dans ces 
conditions, le souci de la gestion des deniers publics conduisait à rejeter sa demande ; que pour rejeter la requête 
de la Ville de Paris dirigée contre le jugement qui, à la demande de M. A, a annulé cette décision, la cour 
administrative d'appel s'est fondée sur ce que à supposer même que le pourvoi n'ait pas eu de chances de succès 
compte tenu d'une jurisprudence bien établie de la Cour de cassation, il répondait au souhait de l'intéressé, non 
de voir trancher une question de principe mais de voir porter une appréciation sur l'applicabilité des dispositions 
de l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881 à sa situation ; qu'en jugeant par ces motifs que la protection ne pouvait 
pas être refusée à ce stade à M. A, alors qu'elle lui avait été accordée aux étapes antérieures de la procédure et 
que le pourvoi en cassation portait sur une question d'application de la loi utile à sa défense et ne pouvait ainsi 
être regardé, en tout état de cause, comme manifestement dépourvu de toute chance de succès, la cour 
administrative d'appel n'a pas fait une application inexacte des dispositions de l'article 11 précité de la loi du 13 
juillet 1983 ;  
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède, que la VILLE DE PARIS n'est pas fondée à demander l'annulation 
de l'arrêt attaqué ; que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font, par suite, 
obstacle à ce que soit mise à la charge de M. A, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance, la 
somme que la VILLE DE PARIS demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 
 

­ Conseil d'État, 8 juin 2011, n° 312700 

Considérant qu'il résulte des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. A, qui était président de la 
chambre de commerce et d'industrie de Toulouse, a été poursuivi pour des faits de trafic d'influence par 
personne chargée d'une mission de service public ou investie d'un mandat électif public et de recel d'abus de 
confiance, des chefs desquels il a été relaxé par arrêt de la cour d'appel de Toulouse, en date du 18 mai 2000, 
devenu définitif ; qu'à la suite de sa relaxe, M. A a demandé à la chambre de commerce et d'industrie de prendre 
en charge, au titre de la protection fonctionnelle due aux agents publics mis en cause à raison de leurs fonctions, 
les dépenses engagées pour sa défense dans le cadre de ces poursuites ; que par décision du 4 juillet 2001, la 
chambre de commerce et d'industrie de Toulouse a rejeté cette demande ; que M. A se pourvoit en cassation 
contre l'arrêt pour lequel la cour administrative d'appel de Bordeaux a confirmé le jugement du tribunal 
administratif de Toulouse, qui avait rejeté sa demande tendant, d'une part, à l'annulation de la décision du 4 
juillet 2001 et, d'autre part, à l'octroi par la chambre de commerce et d'industrie de Toulouse d'une somme d'un 
million de francs ; 
Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen du pourvoi ; 
Considérant que, lorsqu'un agent public est mis en cause par un tiers à raison de ses fonctions, il incombe à la 
collectivité publique dont il dépend de le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui, dans la 
mesure où une faute personnelle détachable du service ne lui est pas imputable, de lui accorder sa protection 
dans le cas où il fait l'objet de poursuites pénales, sauf s'il a commis une faute personnelle, et, à moins qu'un 
motif d'intérêt général ne s'y oppose, de le protéger contre les menaces, violences, voies de fait, injures, 
diffamations ou outrages dont il est l'objet ; que ce principe général du droit a d'ailleurs été expressément 
réaffirmé par la loi, notamment en ce qui concerne les fonctionnaires et agents non titulaires par l'article 11 de la 
loi du 13 juillet 1983 portant statut général de la fonction publique, et par les articles L. 2123-34, L. 2123-35, L. 
3123-28, L. 3123-29, L. 4135-28 et L. 4135-29 du code général des collectivités territoriales, s'agissant des 
exécutifs des collectivités territoriales ; que cette protection s'applique à tous les agents publics, quel que soit le 
mode d'accès à leurs fonctions ; qu'ainsi, en se fondant sur la qualité de président élu d'un établissement public 
administratif de M. A pour juger qu'il ne pouvait se prévaloir de la protection qu'il demandait, la cour 
administrative d'appel de Bordeaux a commis une erreur de droit ; que son arrêt doit par suite être annulé ; 
Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit 
mise à la charge de M. A la somme que demande la chambre de commerce et d'industrie de Toulouse au titre 
des frais exposés par elle dans la présente instance ; 
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­ Conseil d'État, 8 juillet 2020, n° 427002 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. C... D..., qui réside sur le territoire de la 
commune de Messimy-sur-Saône, a assigné devant le tribunal de grande instance de Bourg-en-Bresse pour des 
faits d'entraves discriminatoires M. E... A... B..., maire de cette commune entre 2002 et 2008. Par une 
délibération du 7 septembre 2012, le conseil municipal de la commune de Messimy-sur-Saône, estimant que les 
faits qui lui étaient reprochés n'étaient pas détachables de l'exercice de son mandat, a accordé à M. A... B... le 
bénéfice de la protection fonctionnelle et décidé de prendre en charge les honoraires de son avocat. M. D... se 
pourvoit en cassation contre l'arrêt du 15 mai 2018 de la cour administrative d'appel de Lyon qui a rejeté son 
appel contre le jugement du 31 décembre 2015 par lequel le tribunal administratif de Lyon a rejeté sa demande 
tendant à l'annulation de cette délibération. 
2. Lorsqu'un agent public est mis en cause par un tiers à raison de ses fonctions, il incombe à la collectivité 
publique dont il dépend de lui accorder sa protection dans le cadre d'une instance civile non seulement en le 
couvrant des condamnations civiles prononcées contre lui mais aussi en prenant en charge l'ensemble des frais 
de cette instance, dans la mesure où une faute personnelle détachable du service ne lui est pas imputable ; de 
même, il lui incombe de lui accorder sa protection dans le cas où il fait l'objet de poursuites pénales, sauf s'il a 
commis une faute personnelle, et, à moins qu'un motif d'intérêt général ne s'y oppose, de le protéger contre les 
menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont il est l'objet. Ce principe général du 
droit a d'ailleurs été expressément réaffirmé par la loi, notamment en ce qui concerne les fonctionnaires et 
agents non titulaires, par l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant statut général de la fonction publique et 
par les articles L. 2123-34, L. 2123-35, L. 3123-28, L. 3123-29, L. 4135-28 et L. 4135-29 du code général des 
collectivités territoriales, s'agissant des exécutifs des collectivités territoriales. Cette protection s'applique à tous 
les agents publics, quel que soit le mode d'accès à leurs fonctions. 
3. En premier lieu, il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la délibération du 7 septembre 
2012 de la commune de Messimy-sur-Saône avait pour objet d'assurer la prise en charge des frais que M. A... 
B... était susceptible d'engager pour assurer sa défense devant les juridictions civiles. Il résulte de ce qui a été dit 
au point 2 qu'en jugeant que l'attribution de la protection par la collectivité publique constitue une obligation 
lorsque l'agent fait l'objet de poursuites pénales ou d'une action civile, en l'absence de faute personnelle qui lui 
est imputable, la cour n'a pas commis d'erreur de droit.  
4. En deuxième lieu, c'est sans commettre d'erreur de droit que la cour a jugé que la commune pouvait 
légalement accorder sa protection sans qu'une demande écrite formalisée lui soit adressée par le bénéficiaire.  
5. En troisième lieu, en relevant que M. D... n'apportait aucun élément sérieux à l'appui de ses allégations 
relatives au caractère détachable des fautes pour lesquelles M. A... B... a été assigné, la cour n'a ni inversé la 
charge de la preuve ni commis d'erreur de droit. 
6. Il résulte de tout ce qui précède que M. D... n'est pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt qu'il attaque. 
 

­ Conseil d'État, 29 décembre 2021, n° 434906 

Considérant ce qui suit :  
1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que Mme E..., alors maire de la commune de 
Villepinte a, par courriers en date du 12 novembre 2012 remis en main propre, demandé à Mmes D... et H..., 
affectées au secrétariat de son cabinet, de se maintenir à leur domicile. Cette éviction du service a été confirmée 
par des arrêtés de suspension des 31 janvier et 3 juin 2013. Mmes D... et H... ont demandé au tribunal 
administratif de Montreuil l'annulation et, en référé, la suspension de l'exécution des arrêtés du 3 juin 2013 et 
des refus implicites du maire de Villepinte d'en prononcer le retrait ainsi que la condamnation de la commune à 
les indemniser des préjudices résultant de l'illégalité de ces mesures de suspension. Mmes D... et H... ont 
également sollicité l'annulation et, en référé, la suspension de l'exécution des décisions du maire de Villepinte 
des 5 et 15 mai 2014 les réintégrant dans les services de la commune sur des emplois différents de ceux qu'elles 
occupaient auparavant. Le tribunal administratif de Montreuil, par des jugements du 7 novembre 2014, a 
condamné la commune de Villepinte à verser à Mme D... une indemnité de 13 207 euros et à Mme H... une 
indemnité de 13 502 euros.  
2. La commune de Villepinte, estimant que les sommes mises à sa charge à l'occasion de ces litiges avaient pour 
origine une faute personnelle détachable du service commise par Mme E..., a adressé à cette dernière un avis des 
sommes à payer en date du 30 juin 2016, d'un montant de 73 894 euros correspondant aux indemnités et frais 
irrépétibles versés à Mme D... et H..., ainsi qu'aux honoraires d'avocat exposés dans ces différentes instances. 
Par un jugement du 7 décembre 2017, le tribunal administratif de Montreuil, saisi d'une demande d'annulation 
de ce titre exécutoire et de décharge de l'obligation de payer la somme de 73 894 euros, a annulé l'avis de 
sommes à payer du 30 juin 2016 en tant qu'il excède la somme de 52 918 euros et a déchargé Mme E... de 
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l'obligation de payer à concurrence de 20 976 euros. Mme E... se pourvoit en cassation contre l'arrêt de la cour 
administrative d'appel de Versailles du 25 juillet 2019 qui, sur son appel, l'a déchargée du paiement de la somme 
mise à sa charge par le titre de recettes émis à son encontre le 30 juin 2016 par le maire de Villepinte, en tant 
que cette somme excède 26 459 euros, et a rejeté le surplus de ses conclusions. Par la voie d'un pourvoi incident 
la commune de Villepinte demande l'annulation du même arrêt en tant qu'il a déchargé Mme E... du paiement de 
la somme mise à sa charge par le titre de recettes émis à son encontre le 30 juin 2016, en tant que cette somme 
excédait 26 459 euros. 
 
Sur la qualification de la faute : 
3. Si les fonctionnaires et agents des collectivités publiques ne sont pas pécuniairement responsables envers ces 
collectivités des conséquences dommageables de leurs fautes de service, il ne saurait en être ainsi quand le 
préjudice qu'ils ont causé à ces collectivités est imputable à des fautes personnelles, détachables de l'exercice de 
leurs fonctions. Présentent le caractère d'une faute personnelle détachable des fonctions de maire des faits qui 
révèlent des préoccupations d'ordre privé, qui procèdent d'un comportement incompatible avec les obligations 
qui s'imposent dans l'exercice de fonctions publiques ou qui, eu égard à leur nature et aux conditions dans 
lesquelles ils ont été commis, revêtent une particulière gravité. 
4. En estimant que le tribunal administratif, qui avait retenu que les agissements de Mme E... révélaient de sa 
part une faute personnelle détachable du service, avait suffisamment caractérisé l'existence d'une telle faute et 
que son jugement n'était, par suite, pas insuffisamment motivé, la cour n'a pas entaché son appréciation d'une 
erreur de qualification. 
5. Il résulte des énonciation de l'arrêt attaqué que Mme E... a décidé de suspendre de leurs fonctions, pendant 
plus de quinze mois, Mmes D... et H... à la suite de la découverte par ces dernières dans sa messagerie 
professionnelle, à laquelle elles avaient accès compte tenu de leurs fonctions, de trois vidéos à caractère 
pornographique sur lesquelles Mme E... était reconnaissable et que, eu égard à leur nature, aux conditions dans 
lesquelles sont intervenues les décisions de suspension édictées par Mme E..., ainsi qu'à leur durée, ces mesures 
répondaient à l'objectif d'écarter durablement Mmes D... et H... du service pour un motif personnel lié à la 
découverte de ces vidéos pornographiques. En estimant que ces faits, sur lesquels elle a porté une appréciation 
souveraine, révélaient des préoccupations d'ordre privé et présentaient par suite le caractère d'une faute 
personnelle détachable de l'exercice des fonctions de l'intéressée comme maire de la commune de Villepinte, la 
cour, qui a suffisamment motivé son arrêt sur ce point, n'a entaché son arrêt ni d'erreur de qualification juridique 
des faits ni d'erreur de droit. 
 

­ Conseil d'État, 15 février 2024, n° 462435 

Sur l'indemnisation du préjudice résultant d'une faute dans les conditions de mise en œuvre par le SDIS 
des dispositions relatives à la protection fonctionnelle : 
 
2. Aux termes de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, dans sa 
version alors applicable : " I.-A raison de ses fonctions et indépendamment des règles fixées par le code pénal et 
par les lois spéciales, le fonctionnaire ou, le cas échéant, l'ancien fonctionnaire bénéficie, dans les conditions 
prévues au présent article, d'une protection organisée par la collectivité publique qui l'emploie à la date des faits 
en cause ou des faits ayant été imputés de façon diffamatoire. / (...) / IV.- La collectivité publique est tenue de 
protéger le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, les violences, les 
agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont il 
pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue de réparer, le cas 
échéant, le préjudice qui en est résulté. (...) ". Aux termes de l'article L.113-1 du code de la sécurité intérieure : " 
La protection dont bénéficient les fonctionnaires de la police nationale, les adjoints de sécurité, les agents de 
surveillance de Paris, les agents de la ville de Paris mentionnés à l'article L. 531-1, les sapeurs-pompiers 
professionnels, les médecins civils de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris et du bataillon des marins-
pompiers de Marseille ainsi que les agents de police municipale et les gardes champêtres, en vertu de l'article 11 
de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, (...) couvre les préjudices 
qu'ils subissent à l'occasion ou du fait de leurs fonctions. / La protection prévue à l'alinéa précédent bénéficie 
également aux (...) sapeurs-pompiers volontaires (...) ". 
 
3. Ces dispositions établissent à la charge de la collectivité publique et au profit des sapeurs-pompiers 
volontaires, lorsqu'ils ont été victimes d'attaques à l'occasion ou du fait de leurs fonctions, sans qu'une faute 
personnelle puisse leur être imputée, une obligation de protection à laquelle il ne peut être dérogé, sous le 
contrôle du juge, que pour des motifs d'intérêt général. Cette obligation de protection a pour objet, non 
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seulement de faire cesser les attaques auxquelles l'agent concerné est exposé, mais aussi de lui assurer une 
réparation adéquate des torts qu'il a subis, y compris ceux résultant d'une atteinte portée à ses biens. Cette 
protection n'est due, cependant, que lorsque les agissements concernés visent l'agent concerné à raison de sa 
qualité d'agent public. 
 
4. Il ne ressort pas des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le vol du véhicule personnel et du 
matériel photographique de M. B... résulterait d'une volonté de lui porter atteinte en sa qualité de sapeur-
pompier volontaire, quand bien même ce vol a été commis sur les lieux du service et pendant les heures de 
service de M. B.... Dès lors, en jugeant que ces faits n'étaient pas de nature à lui ouvrir droit au bénéfice de la 
protection fonctionnelle, la cour n'a ni inexactement qualifié les faits, ni commis d'erreur de droit. Elle a pu en 
déduire, sans davantage d'erreur de droit, que l'intéressé n'était pas fondé à se prévaloir, au soutien de ses 
conclusions indemnitaires, de ce que le SDIS aurait commis une faute en tardant à désigner un avocat chargé de 
l'assister en vue de sa constitution de partie civile dans la procédure pénale engagée contre les auteurs du vol. M. 
B... n'est, par suite, pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt en tant qu'il statue sur ce chef de préjudice. 
 

­ Conseil d'État, 26 avril 2024, n° 491324 

1. Il résulte des dispositions de l'article 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel que, lorsqu'une juridiction relevant du Conseil d'Etat a transmis à ce dernier, en 
application de l'article 23-2 de cette même ordonnance, la question de la conformité à la Constitution d'une 
disposition législative, le Conseil constitutionnel est saisi de cette question prioritaire de constitutionnalité à la 
triple condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été 
déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, 
sauf changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un caractère sérieux. 
 
2. Aux termes de l'article L. 134-1 du code général de la fonction publique : " L'agent public ou, le cas échéant, 
l'ancien agent public bénéficie, à raison de ses fonctions et indépendamment des règles fixées par le code pénal 
et par les lois spéciales, d'une protection organisée par la collectivité publique qui l'emploie à la date des faits en 
cause ou des faits ayant été imputés de façon diffamatoire, dans les conditions prévues au présent chapitre ". 
Aux termes de l'article L. 134-4 du même code : " Lorsque l'agent public fait l'objet de poursuites pénales à 
raison de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la 
collectivité publique doit lui accorder sa protection. / L'agent public entendu en qualité de témoin assisté pour de 
tels faits bénéficie de cette protection. / La collectivité publique est également tenue de protéger l'agent public 
qui, à raison de tels faits, est placé en garde à vue ou se voit proposer une mesure de composition pénale ". Il 
résulte de ces dispositions que le bénéfice de la protection fonctionnelle est ouvert non seulement aux agents 
publics faisant l'objet de poursuites pénales, c'est-à-dire à l'encontre desquels l'action publique a été mise en 
mouvement dans les conditions prévues à l'article 1er du code de procédure pénale, mais aussi aux agents 
publics entendus en qualité de témoin assisté, ou placés en garde à vue, ou qui se voient proposer une mesure de 
composition pénale, mais que, compte tenu du caractère limitatif des situations ainsi visées, il n'est pas ouvert 
aux agents entendus en audition libre.  
 
3. A l'appui de la question prioritaire de constitutionnalité qu'il soulève, M. B... soutient que la différence de 
traitement ainsi instituée par l'article L. 134-4 du code général de la fonction publique méconnaît le principe 
d'égalité devant la loi garanti par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
 
4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La loi (...) doit être 
la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ". Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
 
5. Une personne ne faisant pas l'objet de poursuites pénales engagées dans les conditions prévues à l'article 1er 
du code de procédure pénale, mais qui est soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre une infraction, 
peut être entendue en audition libre en application de l'article 61-1 de ce code, ou placée en garde à vue en 
application de l'article 63-1 du même code, et a alors droit à l'assistance d'un avocat selon les modalités définies 
par ces articles. Une personne qui, sans être mise en examen, est nommément visée par un réquisitoire 
introductif ou supplétif peut être entendue en qualité de témoin assisté en application des articles 113-1 et 113-3 
du même code, et bénéficie également, à ce titre, du droit d'être assistée par un avocat. Enfin, en application de 
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l'article 41-2 de ce code, une personne ayant reconnu avoir commis un ou plusieurs des délits mentionnés par cet 
article et à qui est proposée une composition pénale a le droit de se faire assister par un avocat avant de donner 
son accord à cette proposition. 
 
6. Les dispositions de l'article L. 134-4 du code général de la fonction publique sont applicables au présent 
litige. Elles n'ont pas été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel. Le moyen tiré de ce qu'elles portent atteinte au principe d'égalité devant la loi à raison 
de la différence de traitement qu'elles instituent au détriment des agents publics entendus en audition libre par 
rapport à ceux placés dans les autres situations qu'elles mentionnent soulève une question présentant un 
caractère sérieux. Par suite, il y a lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité invoquée. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 
1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et 
libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République. 
 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

 
La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Relative aux principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République 

 

­ Décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971 - Loi complétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

1. Considérant que la loi déférée à l'examen du Conseil constitutionnel a été soumise au vote des deux assemblées, 
dans le respect d'une des procédures prévues par la Constitution, au cours de la session du Parlement ouverte le 2 
avril 1971 ; 
2. Considérant qu'au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et solennellement 
réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté d'association ; que ce 
principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; qu'en 
vertu de ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule 
réserve du dépôt d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard 
de catégories particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées 
de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité 
administrative ou même de l'autorité judiciaire ; 
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3. Considérant que, si rien n'est changé en ce qui concerne la constitution même des associations non déclarées, 
les dispositions de l'article 3 de la loi dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution, ont pour objet d'instituer une procédure d'après laquelle 
l'acquisition de la capacité juridique des associations déclarées pourra être subordonnée à un contrôle préalable 
par l'autorité judiciaire de leur conformité à la loi ; 
4. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions de l'article 3 de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel complétant l'article 7 de la loi du 1er juillet 1901, ainsi, par 
voie de conséquence, que la disposition de la dernière phrase de l'alinéa 2 de l'article 1er de la loi soumise au 
Conseil constitutionnel leur faisant référence ; 
5. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 
discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement, que les dispositions précitées soient inséparables de 
l'ensemble du texte de la loi soumise au Conseil ; 
6. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte ne sont contraires à aucune disposition de la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 76-70 DC du 2 décembre 1976 - Loi relative au développement de la prévention des 
accidents du travail 

1. Considérant que l'article 19 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de donner au 
tribunal la faculté, « compte tenu des circonstances de fait et des conditions de travail de l'intéressé », lorsque 
l'infraction aux règles d'hygiène ou de sécurité du travail commise par un préposé a provoqué un décès, des 
blessures ou une maladie, de « décider que le paiement des amendes prononcées et des frais de justice sera mis, 
en totalité ou en partie, à la charge de l'employeur » ; 
2. Considérant que ces dispositions, desquelles il peut résulter une mise à la charge de l'employeur du paiement, 
en totalité ou en partie, des amendes et des frais de justice, ne portent atteinte, sous réserve du respect des droits 
de la défense, tels qu'ils résultent des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, à aucune 
disposition de la Constitution ni à aucun autre principe de valeur constitutionnelle applicable en matière pénale ; 
3. Considérant qu'en l'état il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever aucune question de conformité 
à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
 

­ Décision n° 77-87 DC du 23 novembre 1977 - Loi complémentaire à la loi n° 59-1557 du 31 décembre 
1959 modifiée par la loi n° 71-400 du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi complémentaire à la loi du 31 décembre 1959 modifiée par 
la loi du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement, les maîtres auxquels est confiée la mission 
d'enseigner dans un établissement privé lié à l'État par contrat d'association sont tenus de respecter le caractère 
propre de cet établissement ; 
2. Considérant, d'une part, que la sauvegarde du caractère propre d'un établissement lié à l'État par contrat, notion 
reprise de l'article premier, 4e alinéa, de la loi du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'État et les établissements 
d'enseignement privés, n'est que la mise en oeuvre du principe de la liberté de l'enseignement ; 
3. Considérant que ce principe, qui a notamment été rappelé à l'article 91 de la loi de finances du 31 mars 1931, 
constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de 
la Constitution de 1946 et auxquels la Constitution de 1958 a conféré valeur constitutionnelle ; 
4. Considérant que l'affirmation par le même Préambule de la Constitution de 1946 que « l'organisation de 
l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État » ne saurait exclure l'existence de 
l'enseignement privé, non plus que l'octroi d'une aide de l'État à cet enseignement dans des conditions définies par 
la loi ; que cette disposition du Préambule de la constitution de 1946 est donc sans influence sur la conformité à 
la Constitution de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen 
de 1789 « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 
pas l'ordre public établi par la loi » ; que le Préambule de la Constitution de 1946 rappelle que « Nul ne peut être 
lésé dans son travail ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; que la liberté 
de conscience doit donc être regardée comme l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République ; 
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6. Considérant qu'il résulte du rapprochement des dispositions de l'article 4, alinéa 2, de la loi du 31 décembre 
1959, dans la rédaction nouvelle qui leur est donnée par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, et 
de celles de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1959 que l'obligation imposée aux maîtres de respecter le caractère 
propre de l'établissement, si elle leur fait un devoir de réserve, ne saurait être interprétée comme permettant une 
atteinte à leur liberté de conscience ; 
7. Considérant, enfin, que si la loi prévoit la prise en charge par l'État de dépenses relatives au fonctionnement 
d'établissements d'enseignement privés et à la formation de leurs maîtres, elle ne contient aucune disposition 
contraire à la Constitution ou à l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; 
 

­ Décision n° 79-107 DC du 12 juillet 1979 - Loi relative à certains ouvrages reliant les voies nationales 
ou départementales 

1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet d'autoriser, à titre 
exceptionnel et temporaire et par dérogation à la loi du 30 juillet 1880, l'institution de redevances pour l'usage 
d'ouvrages d'art à classer dans la voirie nationale ou départementale, lorsque l'utilité, les dimensions et le coût de 
ces ouvrages ainsi que le service rendu aux usagers justifient cette opération ; 
2. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, ce texte porte atteinte à deux principes fondamentaux de notre 
droit constitutionnel qui sont la liberté d'aller et venir et l'égalité des citoyens devant la loi et devant les charges 
publiques ; 
3. Considérant, d'une part, que, si la liberté d'aller et venir est un principe de valeur constitutionnelle, celui-ci ne 
saurait faire obstacle à ce que l'utilisation de certains ouvrages donne lieu au versement d'une redevance ; que, si 
la loi du 30 juillet 1880 dispose : Il ne sera plus construit à l'avenir de ponts à péage sur les routes nationales ou 
départementales , il ne saurait en résulter que le principe de la gratuité de la circulation sur ces voies publiques 
doivent être regardé, au sens du préambule de la Constitution de 1946, repris par celui de la Constitution de 1958, 
comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 
4. Considérant, d'autre part, que si le principe d'égalité devant la loi implique qu'à situations semblables il soit fait 
application de solutions semblables, il n'en résulte pas que des situations différentes ne puissent faire l'objet de 
solutions différentes ; qu'en précisant dans son article 4 que l'acte administratif instituant une redevance sur un 
ouvrage d'art reliant des voies départementales peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité, selon les diverses 
catégories d'usagers, pour tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les conditions 
d'exploitation de l'ouvrage d'art, soit de la situation particulière de certains usagers, et notamment de ceux qui ont 
leur domicile ou leur lieu de travail dans le ou les départements concernés, la loi dont il s'agit a déterminé des 
critères qui ne sont contraires ni au principe de l'égalité devant la loi ni à son corollaire, celui de l'égalité devant 
les charges publiques ; 
5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'est 
contraire à aucune disposition de la Constitution ni à aucun principe de valeur constitutionnelle, 
 

­ Décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980 - Loi portant validation d'actes administratifs 

1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel prononce non la validation des 
dispositions du décret n° 77-679 du 29 juin 1977 relatives à la désignation des représentants du personnel au 
comité technique paritaire central des enseignants de statut universitaire annulées par une décision du Conseil 
d'État statuant au contentieux en date du 18 avril 1980, mais la validation des décrets pris après consultation dudit 
comité technique paritaire central ainsi que celle des actes réglementaires et non réglementaires pris sur la base 
de ces décrets ; 
2. Considérant qu'il résulte des débats parlementaires que le législateur, avec l'assentiment du Gouvernement, a, 
par là, entendu préserver le fonctionnement continu du service public et le déroulement normal des carrières du 
personnel des conséquences d'éventuelles décisions contentieuses qui viendraient à annuler, comme ayant été 
prises sans consultation régulière du comité technique paritaire, les décrets visés par la loi soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel ainsi que d'autres éventuelles décisions contentieuses qui viendraient annuler des actes 
réglementaires ou non réglementaires pris sur la base de ces décrets ; 
3. Considérant que, sauf en matière pénale, la loi peut comporter des dispositions rétroactives ; qu'il n'était donc 
pas interdit au législateur de valider, rétroactivement, les décrets pris après consultation du comité technique 
paritaire central des personnels enseignants de statut universitaire institué par le décret du 29 juin 1977 ; 



36 
 

4. Considérant, de même, que la validation des décrets visés par la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel a pour effet de rendre inopérant le grief selon lequel les actes réglementaires ou non réglementaires 
pris sur le fondement de ces textes auraient été dépourvus de base légale ; qu'ainsi le législateur était conduit à 
valider ces actes ; 
5. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, les dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel comporteraient une intervention du législateur dans le fonctionnement de la justice et seraient 
contraires au principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs ; qu'en effet, cette loi serait de nature à 
entraîner le rejet de recours actuellement pendants devant la juridiction administrative ; 
6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité judiciaire 
et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la loi du 24 mai 
1872, la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est garantie ainsi que le caractère 
spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement ; qu'ainsi, il 
n'appartient ni au législateur ni au Gouvernement de censurer les décisions des juridictions, d'adresser à celles-ci 
des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des litiges relevant de leur compétence ; 
7. Mais considérant que ces principes de valeur constitutionnelle ne s'opposent pas à ce que, dans l'exercice de sa 
compétence et au besoin, sauf en matière pénale, par la voie de dispositions rétroactives, le législateur modifie les 
règles que le juge a mission d'appliquer ; qu'ainsi le fait que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
intervient dans une matière ayant donné lieu à des recours actuellement pendants n'est pas de nature à faire 
regarder cette loi comme non conforme à la Constitution ; 
8. Considérant que les auteurs de l'une des saisines font valoir qu'en validant, fût-ce avec l'accord du 
Gouvernement, des actes administratifs ne relevant pas des matières réservées à la compétence du législateur, la 
loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a méconnu les dispositions des articles 34 et 37 de la 
Constitution ; 
9. Considérant que le législateur, compétent, aux termes de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales, accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État avait, pour des 
raisons d'intérêt général, la faculté d'user de son pouvoir de prendre des dispositions rétroactives afin de régler, 
comme lui seul, en l'espèce, pouvait le faire, les situations nées de l'annulation du décret du 29 juin 1977 et, pour 
cela, de valider les décrets qui avaient été pris après consultation du comité technique paritaire central ainsi que 
les actes réglementaires ou non réglementaires pris sur leur base ; 
10. Considérant, enfin, qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre question 
de conformité à la Constitution de la loi soumise à son examen, 
 

­ Décision n° 83-165 DC du 20 janvier 1984 - Loi relative à l'enseignement supérieur 

En ce qui concerne les principes applicables à l'examen des dispositions critiquées : 
17. Considérant que les dispositions critiquées ne touchent pas à la liberté de l'enseignement mais sont relatives à 
l'organisation d'un service public et aux droits et obligations des enseignants et chercheurs chargés de l'exécution 
de ce service et associés à sa gestion et, comme tels, relevant d'un statut différent de celui des personnes privées ; 
que cependant ce statut ne saurait limiter le droit à la libre communication des pensées et des opinions garanti par 
l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que dans la seule mesure des exigences du service 
public en cause ; 
18. Considérant que, selon les termes de l'article 3 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel : « Le 
service public de l'enseignement supérieur est laïc et indépendant de toute emprise politique, économique, 
religieuse ou idéologique ; il tend à l'objectivité du savoir ; il respecte la diversité des opinions. Il doit garantir à 
l'enseignement et à la recherche leurs possibilités de libre développement scientifique, créateur et critique » ; 
19. Considérant dès lors que, par leur nature même, les fonctions d'enseignement et de recherche non seulement 
permettent mais demandent, dans l'intérêt même du service, que la libre expression et l'indépendance des 
personnels soient garanties par les dispositions qui leur sont applicables ; que l'article 57 de la loi fait, dans leur 
principe, droit à ces exigences en disposant : « Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs 
jouissent d'une pleine indépendance et d'une entière liberté d'expression dans l'exercice de leurs fonctions 
d'enseignement et dans leurs activités de recherche, sous les réserves que leur imposent, conformément aux 
traditions universitaires et aux dispositions de la présente loi, les principes de tolérance et d'objectivité » ; 
20. Considérant qu'en ce qui concerne les professeurs, auxquels l'article 55 de la loi confie des responsabilités 
particulières, la garantie de l'indépendance résulte en outre d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République, et notamment par les dispositions relatives à la réglementation des incompatibilités entre le mandat 
parlementaire et les fonctions publiques ; 
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21. Considérant que c'est à la lumière de ces principes que doivent être examinées les critiques adressées aux 
diverses dispositions mises en cause par l'une et l'autre saisine ; 
En ce qui concerne la composition du conseil scientifique et du conseil des études et de la vie universitaire 
(art 30 et 31 de la loi) : 
22. Considérant que le conseil scientifique, eu égard à ses attributions, ne comporte pas de représentants des 
personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service et ne fait place, pour les étudiants, qu'à une 
représentation des étudiants de troisième cycle, et donc engagés dans la recherche, dans une proportion maximale 
de 12,5 p 100 ; qu'ainsi le grief manque en fait et que l'article 30 n'est pas contraire à la Constitution ; 
23. Considérant que, si la composition du conseil des études et de la vie universitaire comporte une participation 
des étudiants dans une proportion maximale de 40 p 100 au regard d'une participation égale des enseignants-
chercheurs et une participation maximale de 15 p 100 des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de 
service, cette composition, eu égard à la nature et au caractère purement consultatif des attributions dudit conseil, 
n'est pas de nature à porter atteinte à la liberté et à l'indépendance des enseignants-chercheurs et notamment des 
professeurs ; qu'ainsi l'article 31 n'est pas contraire à la Constitution ; 
En ce qui concerne l'article 39 (alinéa 2) de la loi : 
24. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des alinéas 2 et 3 de l'article 39 que si, dans la 
représentation des enseignants-chercheurs, le nombre des professeurs doit être égal à celui des autres enseignants-
chercheurs, la désignation de l'ensemble des représentants des enseignants-chercheurs se fait par un collège 
électoral unique, sous la seule réserve des règles particulières concernant le conseil scientifique ; 
25. Considérant qu'il est constant que, en raison de la disproportion numérique existant entre le corps des 
professeurs et celui des autres corps d'enseignants-chercheurs, l'indépendance des professeurs serait menacée à 
divers points de vue par le système ainsi institué ; que, notamment, le libre exercice des responsabilités 
particulières qui leur sont attribuées par l'article 55, avant-dernier alinéa, en ce qui concerne la préparation des 
programmes, l'orientation des étudiants et la coordination des équipes pédagogiques et par leur participation 
obligatoire aux décisions individuelles concernant la carrière des autres enseignants-chercheurs prévue à l'article 
56 (alinéa 2) serait altéré par l'existence d'un collège électoral unique ; que cette indépendance serait d'autant plus 
atteinte du fait qu'au sein de la juridiction disciplinaire prévue par l'article 29 de la loi, les professeurs devant 
composer la formation chargée de juger les professeurs seraient désignés par l'ensemble des représentants des 
enseignants-chercheurs eux-mêmes élus par l'ensemble des enseignants-chercheurs toutes catégories confondues, 
sans que, parmi leurs juges, les professeurs puissent compter des représentants émanant de leur propre vote ; 
26. Considérant, d'autre part, que l'indépendance des enseignants-chercheurs autres que les professeurs et la 
sincérité de leur suffrage risquerait elle-même, compte tenu des articles 55, avant-dernier alinéa, et 56, alinéa 2, 
sus rappelés, d'être mise en cause dans le cadre d'un collège électoral unique ; 
27. Considérant que l'indépendance des professeurs comme celle des enseignants-chercheurs ayant une autre 
qualité suppose, pour chacun de ces deux ensembles, une représentation propre et authentique dans les conseils 
de la communauté universitaire ; 
28. Considérant dès lors que, sans qu'il soit besoin d'examiner la portée que pourrait avoir un « principe de 
représentation » de caractère général, l'alinéa 2 de l'article 39 et l'alinéa 2 de l'article 29 ne sont pas conformes à 
la Constitution ; 
 

­ Décision n° 86-224 DC du 23 janvier 1987 - Loi transférant à la juridiction judiciaire le contentieux 
des décisions du Conseil de la concurrence 

- SUR LE TRANSFERT A LA JURIDICTION JUDICIAIRE DU CONTROLE DES DECISIONS DU 
CONSEIL DE LA CONCURRENCE : 
15. Considérant que les dispositions des articles 10 et 13 de la loi des 16 et 24 août 1790 et du décret du 16 
fructidor An III qui ont posé dans sa généralité le principe de séparation des autorités administratives et judiciaires 
n'ont pas en elles-mêmes valeur constitutionnelle ; que, néanmoins, conformément à la conception française de la 
séparation des pouvoirs, figure au nombre des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » 
celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort 
de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans 
l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les 
collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ; 
16. Considérant cependant que, dans la mise en oeuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou 
d'une réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, 
selon les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est 
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loisible au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ; 
17. Considérant que, si le conseil de la concurrence, organisme administratif, est appelé à jouer un rôle important 
dans l'application de certaines règles relatives au droit de la concurrence, il n'en demeure pas moins que le juge 
pénal participe également à la répression des pratiques anticoncurrentielles sans préjudice de celle d'autres 
infractions intéressant le droit de la concurrence ; qu'à des titres divers le juge civil ou commercial est appelé à 
connaître d'actions en responsabilité ou en nullité fondées sur le droit de la concurrence ; que la loi présentement 
examinée tend à unifier sous l'autorité de la cour de cassation l'ensemble de ce contentieux spécifique et ainsi à 
éviter ou à supprimer des divergences qui pourraient apparaître dans l'application et dans l'interprétation du droit 
de la concurrence ; 
18. Considérant dès lors que cet aménagement précis et limité des règles de compétence juridictionnelle, justifié 
par les nécessités d'une bonne administration de la justice, ne méconnaît pas le principe fondamental ci-dessus 
analysé tel qu'il est reconnu par les lois de la République ; 
19. Mais considérant que la loi déférée au Conseil constitutionnel a pour effet de priver les justiciables d'une des 
garanties essentielles à leur défense ; 
20. Considérant en effet que le troisième alinéa de l'article 15 de l'ordonnance du 1er décembre 1986 dispose que 
le recours formé contre une décision du conseil de la concurrence « n'est pas suspensif » ; que cette disposition 
n'aurait pas fait obstacle à ce que, conformément à l'article 48 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 et au 
décret n° 63-766 du 30 juillet 1963, le Conseil d'État pût, à la demande du requérant, accorder un sursis à 
l'exécution de la décision attaquée si son exécution risquait d'entraîner des conséquences difficilement réparables 
et si les moyens énoncés dans la requête paraissaient sérieux et de nature à justifier l'annulation de la décision 
attaquée ; 
21. Considérant au contraire, que la cour d'appel de Paris, substituée par la loi présentement examinée au Conseil 
d'État, saisie d'un recours contre une décision du conseil de la concurrence, ne pourrait prononcer aucune mesure 
de sursis à exécution ; qu'en effet, la loi a laissé subsister dans son intégralité le troisième alinéa de l'article 15 de 
l'ordonnance du 1er décembre 1986 et n'a pas donné à la cour d'appel le pouvoir de différer l'exécution d'une 
décision de caractère non juridictionnel frappée d'un recours auquel est dénié tout effet suspensif, et ceci quelle 
que soit la gravité des conséquences de l'exécution de la décision et le sérieux des moyens invoqués contre celle-
ci ; 
22. Considérant que, compte tenu de la nature non juridictionnelle du conseil de la concurrence, de l'étendue des 
injonctions et de la gravité des sanctions pécuniaires qu'il peut prononcer, le droit pour le justiciable formant un 
recours contre une décision de cet organisme de demander et d'obtenir, le cas échéant, un sursis à l'exécution de 
la décision attaquée constitue une garantie essentielle des droits de la défense ; 
23. Considérant dès lors que les dispositions de l'article 2 de la loi présentement examinée ne sont pas conformes 
à la Constitution ; que, les dispositions de l'article 1er n'en étant pas séparables, la loi doit, dans son ensemble, être 
regardée comme non conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie 

- Quant à la tradition républicaine : 
11. Considérant que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte législatif 
qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République ; 
12. Considérant que, si dans leur très grande majorité les textes pris en matière d'amnistie dans la législation 
républicaine intervenue avant l'entrée en vigueur du préambule de la Constitution de 1946 ne comportent pas de 
dispositions concernant, en dehors des incriminations pénales dont ils ont pu être l'occasion, les rapports nés de 
contrats de travail de droit privé, il n'en demeure pas moins que la loi d'amnistie du 12 juillet 1937 s'est écartée 
de cette tradition ; que, dès lors, la tradition invoquée par les auteurs de la saisine ne saurait, en tout état de cause, 
être regardée comme ayant engendré un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens de 
l'alinéa premier du préambule de la Constitution de 1946, 
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­ Décision n° 89-254 DC du 4 juillet 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux 
modalités d'application des privatisations 

- SUR LE MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DU PRINCIPE DE NON-RETROACTIVITE : 
11. Considérant que les députés auteurs de l'une des saisines exposent que la loi déférée est rétroactive dans la 
mesure où elle dispose qu'à l'exception des cas où s'exerce le contrôle de l'autorité administrative les cessions 
d'actions de sociétés privatisées sont libres nonobstant toute convention contraire antérieure à ladite loi ; qu'il y a, 
par suite, une remise en cause de situations contractuelles dans la mesure où se trouvent caduques les stipulations 
de conventions intervenues dans le passé qui restreignent la libre cessibilité des actions des sociétés ; qu'il est 
soutenu qu'un tel effet est contraire au principe de non-rétroactivité des lois qui, en matière contractuelle, a valeur 
constitutionnelle ; qu'il est affirmé à cet égard que la rétroactivité en matière contractuelle se heurte tant au 
principe de sûreté posé par l'article 2 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen qu'à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République solennellement réaffirmé par le Préambule de la Constitution 
de 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; qu'en outre, la loi remettrait en cause une 
situation existante relative à l'exercice d'une liberté publique ; 
12. Considérant qu'en inscrivant la sûreté au rang des droits de l'homme, l'article 2 de la Déclaration de 1789 n'a 
pas interdit au législateur d'apporter, pour des motifs d'intérêt général, des modifications à des contrats en cours 
d'exécution ; 
13. Considérant qu'antérieurement à l'entrée en vigueur du Préambule de la Constitution de 1946, diverses lois 
ont, pour des motifs d'intérêt général, fixé des règles s'appliquant à des contrats en cours ; qu'ainsi, la prohibition 
de toute rétroactivité de la loi en matière contractuelle ne saurait être regardée comme constituant un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République au sens de l'alinéa premier du Préambule de la Constitution du 
27 octobre 1946 ; 
14. Considérant que le fait pour le législateur de modifier des stipulations contractuelles relatives aux droits et 
obligations des acquéreurs d'actions des sociétés privatisées est sans rapport avec l'organisation de l'exercice d'une 
liberté publique ; qu'ainsi, l'argument tiré de ce que la loi déférée mettrait en cause une situation existante 
intéressant une liberté publique est dénué de pertinence ; 
15. Considérant qu'il suit de là que le moyen tiré de ce que la loi a un effet rétroactif et serait de ce fait 
inconstitutionnelle, ne peut être accueilli ; 
 

­ Décision n° 96-386 DC du 30 décembre 1996 - Loi de finances rectificative pour 1996 

- SUR L'ARTICLE 14 DE LA LOI : 
8. Considérant que l'article 14 de la loi déférée insère après l'article L. 253 quinquies du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, un article L. 253 sexies aux termes duquel : « Ont vocation à la 
qualité de combattant dans les conditions prévues à l'article R. 227 les Français ayant pris une part effective à des 
combats aux côtés de l'armée républicaine espagnole entre le 17 juillet 1936 et le 27 février 1939 » ; 
9. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent en premier lieu que le contenu de l'article 14, qui résulte 
de l'adoption par le Parlement d'un amendement présenté par le gouvernement, est étranger au domaine des lois 
de finances ; qu'ils font valoir en second lieu qu'il existerait une tradition législative en application de laquelle 
seuls des combattants appartenant à des troupes françaises et ayant combattu dans des opérations décidées par le 
gouvernement français pourraient se voir attribuer la carte du combattant ; que de celle-ci procéderait un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République lequel aurait été violé en l'espèce ; 
10. Considérant, en premier lieu, que d'une part il résulte des dispositions des articles L. 253 et suivants du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre que des droits et avantages sont attachés à la qualité 
d'ancien combattant ; qu'en particulier, il est institué au bénéfice des titulaires de la carte du combattant une retraite 
annuelle attribuée dans les conditions fixées aux articles R. 223 à R. 235 du même code ; que d'autre part en 
application du code de la mutualité, les titulaires de la carte du combattant peuvent bénéficier d'une rente 
mutualiste majorée par l'État ; qu'enfin en application de l'article 195 du code général des impôts, les contribuables 
célibataires, divorcés ou veufs n'ayant pas d'enfant à leur charge, âgés de plus de soixante-quinze ans et titulaires 
de la carte du combattant, ont droit à une demi-part supplémentaire pour le calcul de l'impôt sur le revenu, et les 
contribuables mariés bénéficient par ailleurs d'une demi-part supplémentaire de quotient familial en application 
du même article lorsque l'un des conjoints est âgé de plus de soixante-quinze ans et est titulaire de la carte du 
combattant ; 
11. Considérant que dès lors l'article critiqué a une incidence directe sur les charges de l'État et entre ainsi dans le 
champ des dispositions de l'article premier de l'ordonnance organique susvisée du 2 janvier 1959 ; 
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12. Considérant en second lieu que si la carte du combattant a été créée par l'article 101 de la loi du 19 décembre 
1926 portant fixation du budget général de l'exercice de 1927, cette disposition se bornait à en accorder le bénéfice 
aux personnes ayant le droit de recourir à l'aide de l'office national du combattant en renvoyant à un règlement 
d'administration publique le soin de fixer les conditions d'attribution de cette carte ; que le décret du 28 juin 1927 
fixant les attributions et le fonctionnement de l'office national des combattants, pris en application de la loi 
précitée, a précisé les conditions d'attribution de la carte du combattant ; que dès lors les requérants ne sont pas 
fondés à invoquer cette disposition législative ; 
13. Considérant qu'en permettant à des Français ayant participé à des combats aux côtés de l'armée républicaine 
espagnole entre le 17 juillet 1936 et le 27 février 1939 d'obtenir dans certaines conditions la carte du combattant, 
le législateur n'a méconnu aucun principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 
 

­ Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

. En ce qui concerne la méconnaissance alléguée d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République : 
28. Considérant que, selon le principe fondamental reconnu par les lois de la République invoqué par les 
requérants, le droit à l'attribution d'allocations familiales serait reconnu quelle que soit la situation des familles 
qui assument la charge de l'éducation et de l'entretien des enfants ; 
29. Considérant que la législation républicaine intervenue avant l'entrée en vigueur du Préambule de la 
Constitution de 1946 a réaffirmé, à partir des années 1930, le devoir de la collectivité de protéger la cellule 
familiale et d'apporter, dans l'intérêt de l'enfant, un soutien matériel aux familles, en particulier aux familles 
nombreuses ; que, cependant, cette législation n'a jamais conféré un caractère absolu au principe selon lequel cette 
aide devrait être universelle et concerner toutes les familles ; qu'ainsi, notamment, la loi du 11 mars 1932, rendant 
obligatoire l'affiliation des employeurs à des caisses de compensation destinées à répartir la charge résultant des 
allocations familiales, ne prévoit l'attribution d'allocations qu'aux salariés ayant un ou plusieurs enfants à charge ; 
que le décret-loi du 29 juillet 1939, relatif à la famille et à la natalité françaises, a supprimé l'aide auparavant 
accordée dès le premier enfant, et n'a étendu le bénéfice des allocations familiales, à partir du deuxième enfant, 
qu'aux personnes exerçant une activité professionnelle ; que, par la suite, l'ordonnance du Gouvernement 
provisoire de la République française du 4 octobre 1945, portant organisation de la sécurité sociale, de même que 
la loi du 22 août 1946, fixant le régime des prestations familiales, ont subordonné au rattachement à une activité 
professionnelle le bénéfice des allocations familiales ; qu'ainsi l'attribution d'allocations familiales à toutes les 
familles, quelle que soit leur situation, ne peut être regardée comme figurant au nombre des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République mentionnés par le Préambule de la Constitution de 1946 ; 
 

­ Décision n° 98-407 DC du 14 janvier 1999 - Loi relative au mode d'élection des conseillers régionaux 
et des conseillers à l'Assemblée de Corse et au fonctionnement des Conseils régionaux 

- SUR LES CONSEQUENCES TIREES DE L'AGE DES CANDIDATS PAR LES ARTICLES 3 et 16 : 
7. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article L. 338 du code électoral, dans sa rédaction issue de 
l'article 3 de la loi déférée : « Si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au premier 
tour, il est procédé à un second tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de voix un nombre de sièges égal 
au quart du nombre des sièges à pourvoir, arrondi à l'entier supérieur. En cas d'égalité de suffrages entre les listes 
arrivées en tête, ces sièges sont attribués à la liste dont les candidats ont la moyenne d'âge la moins élevée. Cette 
attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation proportionnelle suivant 
la règle de la plus forte moyenne, sous réserve de l'application du quatrième alinéa ci-après » ; qu'en vertu du 
sixième alinéa du même article : « Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, 
celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est 
attribué au moins âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus » ; que l'article 16 applique la même priorité 
d'âge à l'élection de l'Assemblée de Corse ; 
8. Considérant que, pour les sénateurs requérants, ces dispositions violeraient un principe fondamental reconnu 
par les lois de la République selon lequel, en cas d'égalité de suffrages, la « prime majoritaire » ou le dernier siège 
devrait bénéficier, respectivement, à la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée ou au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus ; 
9. Considérant que, en tout état de cause, la règle invoquée ne revêt pas une importance telle qu'elle puisse être 
regardée comme figurant au nombre des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » 
mentionnés par le premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, par suite, le grief doit être rejeté ; 
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­ Décision n° 2001-447 DC du 18 juillet 2001 - Loi relative à la prise en charge de la perte d'autonomie 
des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie 

- Sur les griefs relatifs à l'affectation du produit de la « contribution sociale généralisée » au financement 
d'une prestation d'aide sociale : 
16. Considérant que, selon les requérants, l'affectation exclusive du produit de la « contribution sociale 
généralisée » au financement de la sécurité sociale constituerait un principe fondamental reconnu par les lois de 
la République ; qu'en dérogeant à un tel principe, le législateur méconnaîtrait la Constitution ; 
17. Considérant qu'aucun principe, non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle ou organique, ne fait 
obstacle à ce qu'une fraction du produit de la « contribution sociale généralisée », qui relève de la catégorie des 
« impositions de toutes natures » au sens de l'article 34 de la Constitution, soit employée à d'autres fins que le 
financement des régimes de sécurité sociale ; 
18. Considérant en outre que, si les requérants soutiennent que le prélèvement effectué sur le produit de la 
« contribution sociale généralisée » diminuerait d'autant les recettes du Fonds de solidarité vieillesse, entraînant 
ainsi un déficit qui porterait atteinte à l'objectif constitutionnel d'équilibre de la sécurité sociale, il appartiendra à 
la loi de financement de la sécurité sociale pour 2002 de tirer les conséquences des nouvelles dispositions ; 
 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ; 
 

­ Décision n° 2002-465 DC du 13 janvier 2003 - Loi relative aux salaires, au temps de travail et au 
développement de l'emploi 

Sur le grief tiré de l'atteinte à un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 
2. Considérant que, selon les députés requérants, les dispositions déférées porteraient atteinte à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République en vertu duquel la loi ne pourrait permettre aux accords 
collectifs de travail de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que dans un sens 
plus favorable aux salariés ; 
3. Considérant que le principe ainsi invoqué ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution 
de 1946, et notamment pas de la loi du 24 juin 1936 susvisée ; que, dès lors, il ne saurait être regardé comme un 
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principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
que, par suite, le grief n'est pas fondé ; 
 

­ Décision n° 2004-494 DC du 29 avril 2004 - Loi relative à la formation professionnelle tout au long 
de la vie et au dialogue social 

6. Considérant que, selon les requérants, le législateur est seul compétent « pour déterminer les droits et 
obligations constitutifs de l'ordre public social protecteur » ; que « les éventuelles délégations de compétence pour 
y déroger doivent être précises et limitées et résulter d'une habilitation législative expresse » ; que les articles 41 
et 42, en autorisant de façon implicite et générale les accords d'entreprise et de branche à déroger aux accords de 
niveau supérieur, seraient entachés d'incompétence négative ; que, de même, l'article 43 n'aurait pas suffisamment 
encadré les nouvelles possibilités ouvertes aux accords d'entreprise de déroger aux dispositions du code du travail ; 
qu'enfin, la nouvelle architecture conventionnelle méconnaîtrait par sa complexité l'exigence constitutionnelle de 
clarté et d'intelligibilité de la loi ; 
7. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose en son huitième alinéa que : 
« Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises », l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de 
déterminer, dans le respect du principe qui est énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et garanties 
de sa mise en oeuvre ; 
8. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits 
et obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à 
leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les 
modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; que le législateur peut en particulier laisser les 
partenaires sociaux déterminer, dans le cadre qu'il a défini, l'articulation entre les différentes conventions ou 
accords collectifs qu'ils concluent au niveau interprofessionnel, des branches professionnelles et des entreprises ; 
que, toutefois, lorsque le législateur autorise un accord collectif à déroger à une règle qu'il a lui-même édictée et 
à laquelle il a entendu conférer un caractère d'ordre public, il doit définir de façon précise l'objet et les conditions 
de cette dérogation ; 
9. Considérant, en outre, que le principe en vertu duquel la loi ne peut permettre aux accords collectifs de travail 
de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que dans un sens plus favorable aux 
salariés ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 1946, et notamment pas de la loi 
du 24 juin 1936 susvisée ; que, dès lors, il ne saurait être regardé comme un principe fondamental reconnu par les 
lois de la République au sens du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'en revanche, il constitue un principe 
fondamental du droit du travail au sens de l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de 
déterminer le contenu et la portée ; 
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

- SUR L'ARTICLE 51 : 
39. Considérant que l'article 51 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 44-1 ; que ce 
nouvel article prévoit que le maire d'une commune peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, 
proposer à l'auteur de certaines contraventions ayant causé un préjudice à la commune une transaction de nature 
à éteindre l'action publique ; que, lorsqu'elle a été acceptée par l'auteur des faits, cette transaction doit être 
homologuée soit par le procureur de la République, si elle consiste en la réparation du préjudice, soit par le juge 
du tribunal de police ou le juge de proximité, s'il s'agit de l'exécution d'un travail non rémunéré ; que, selon le 
sixième alinéa de ce nouvel article 44-1, lorsque ces contraventions ont été commises sur le territoire de la 
commune mais n'ont pas causé de préjudice à celle-ci, le maire peut proposer au procureur de la République de 
procéder à l'une des mesures alternatives aux poursuites prévues aux articles 41-1 ou 41-3 du code de procédure 
pénale ; 
40. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions, en confiant au maire, autorité administrative, 
un pouvoir de transaction pénale, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs ; qu'ils leur reprochent 
de ne prévoir aucune garantie quant aux conditions dans lesquelles l'accord de l'auteur des faits est recueilli et la 
transaction homologuée, et de porter ainsi atteinte tant aux droits de la défense qu'au droit à un procès équitable 
garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'ils estiment, enfin, que les dispositions qui autorisent le maire 
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à proposer des mesures alternatives aux poursuites créent une « action publique populaire » et méconnaissent, 
elles aussi, le principe de la séparation des pouvoirs ; 
41. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution » ; que le respect 
des droits de la défense découle de ce même article ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution, l'autorité 
judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ; 
42. Considérant, en premier lieu, que le maire ne peut mettre en œuvre une procédure de transaction que si l'action 
publique n'a pas été mise en mouvement ; que l'autorité judiciaire, qui homologue l'accord intervenu entre le maire 
et l'auteur des faits, n'est liée ni par la proposition du maire ni par son acceptation par la personne concernée ; 
qu'aucune des mesures pouvant faire l'objet de la transaction n'étant de nature à porter atteinte à la liberté 
individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution, il était loisible au législateur de confier ce pouvoir 
d'homologation à un magistrat du parquet ou à un magistrat du siège ; que, dans ces conditions, le législateur n'a 
pas méconnu le principe de la séparation des pouvoirs ; 
43. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'organisent pas un procès mais une procédure 
de transaction, qui suppose l'accord libre et non équivoque, avec l'assistance éventuelle d'un avocat, de l'auteur 
des faits ; que la transaction homologuée par l'autorité judiciaire ne présente, par elle-même, aucun caractère 
exécutoire ; que, dès lors, le grief tiré de la violation des droits de la défense et du droit à un procès équitable est 
inopérant ; 
44. Considérant, enfin, que le principe de la séparation des pouvoirs ne saurait être méconnu par une disposition 
qui, dans les cas où les contraventions ne causent pas de préjudice à la commune, se borne à reconnaître au maire 
la faculté de proposer au procureur de la République des mesures alternatives aux poursuites, sans affecter le 
choix, qui n'appartient qu'à ce dernier, d'engager des poursuites, de recourir à de telles mesures ou de classer la 
procédure sans suite ; 
45. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006-  Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; 
 

­ Décision n° 2008-563 DC du 21 février 2008 - Loi facilitant l'égal accès des femmes et des hommes 
au mandat de conseiller général 

1. Considérant que la loi facilitant l'égal accès des femmes et des hommes au mandat de conseiller général 
comporte un article unique ; que celui-ci modifie l'article L. 221 du code électoral, relatif au remplacement des 
conseillers généraux, en insérant dans son premier alinéa un renvoi à l'article L.O. 151-1 du même code ; qu'il 
prévoit ainsi que, lorsqu'un parlementaire élu conseiller général démissionne de ce dernier mandat pour cause de 
cumul, son remplaçant lui succède sans qu'il soit besoin d'organiser une élection partielle ; 
2. Considérant que les sénateurs requérants contestent la conformité à la Constitution de cette disposition en 
invoquant, en premier lieu, une tradition républicaine en vertu de laquelle les règles électorales ne pourraient être 
modifiées dans l'année qui précède un scrutin et, a fortiori, lorsque le processus électoral a débuté ; qu'ils estiment 
que cet usage aurait acquis la force d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République, lequel n'aurait 
pas été respecté en l'espèce ; qu'ils font valoir, en deuxième lieu, que la loi porterait atteinte à la liberté de choix 
des électeurs en créant une incertitude sur l'identité de la personne qui exercera effectivement le mandat ; qu'ils 
dénoncent, en troisième lieu, une méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ; qu'ils ajoutent, enfin, que la loi violerait le principe d'égalité devant le suffrage et 
altérerait la sincérité du scrutin ; 
3. Considérant, en premier lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un 
texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance 
à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens de l'alinéa premier du Préambule de la 
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Constitution du 27 octobre 1946 ; que le principe invoqué par les requérants ne résulte d'aucune disposition 
législative antérieure à la Constitution de 1946 ; que diverses lois antérieures ont, au contraire, modifié les règles 
électorales dans l'année précédant le scrutin ; qu'ainsi, la prohibition de telles modifications ne saurait être 
regardée comme constituant un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; que, par suite, le 
grief invoqué est inopérant ; qu'en tout état de cause, la loi déférée ne modifie pas les règles législatives applicables 
à l'organisation, au déroulement et au mode de scrutin, mais se borne, dans un cas particulier, à adapter les règles 
qui fixent le remplacement des conseillers généraux ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, que les électeurs connaissent, dès la déclaration de candidature, tant l'identité 
des candidats que celle de leurs remplaçants éventuels ; qu'ils n'ignorent pas si le candidat est, par ailleurs, déjà 
parlementaire ; que, par suite, la loi déférée ne porte pas atteinte à leur liberté de choix ; 
5. Considérant, en troisième lieu, que la loi est précise et non équivoque ; qu'elle ne méconnaît donc pas l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; 
6. Considérant, en quatrième lieu, qu'un élu local qui choisit, pour respecter la législation relative au cumul, 
d'abandonner son mandat de conseiller général à la suite de son élection au Parlement, et un parlementaire élu 
conseiller général, qui renonce à ce dernier mandat pour le même motif, ne sont pas dans une situation identique ; 
que le législateur pouvait, par suite, sans méconnaître le principe d'égalité, se borner à modifier la règle de 
remplacement du parlementaire en situation d'incompatibilité du fait de son élection au conseil général ; 
7. Considérant, enfin, que la loi ne favorise pas, par elle-même, les manoeuvres électorales ; qu'il appartiendrait 
au juge de l'élection, saisi d'un tel grief, d'apprécier si la candidature d'un parlementaire qui n'aurait jamais eu 
l'intention de siéger au conseil général, à la seule fin de faciliter l'élection de son remplaçant, a ou non altéré, dans 
les circonstances de l'espèce, la sincérité du scrutin ; 
8. Considérant qu'il s'ensuit que la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de prohibition des jeux d'argent et de hasard : 
5. Considérant que, selon les requérants, « en décidant de libéraliser le secteur des jeux en ligne, le législateur 
remet frontalement en cause une tradition juridique française qui se traduit depuis le dix-neuvième siècle, en 
matière de jeux de hasard, par les trois principes de prohibition, d'exception et d'exclusivité » ; qu'il aurait 
méconnu, ce faisant, un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 
6. Considérant que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte législatif 
qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 ; 
7. Considérant que, si la loi du 2 juin 1891 susvisée a prohibé les paris sur les courses de chevaux et celle du 18 
avril 1924 confirmé le principe de prohibition des loteries institué par une loi de 1836, ces législations n'ont jamais 
conféré à ces règles un caractère absolu mais les ont constamment assorties de dérogations et d'exceptions 
importantes ; qu'en outre, le législateur a également apporté d'autres dérogations à la prohibition des jeux d'argent 
et de hasard par la loi du 15 juin 1907 réglementant le jeu dans les cercles et les casinos des stations balnéaires, 
thermales et climatériques et l'article 136 de la loi de finances du 31 mai 1933 autorisant le Gouvernement à créer 
la Loterie nationale ; que, dès lors, ces lois de la République ne sauraient être regardées comme ayant reconnu un 
principe fondamental ; 
8. Considérant, au demeurant, que les articles 11, 12 et 14 de la loi déférée soumettent l'organisation en ligne de 
la prise de paris hippiques, sportifs ou de jeux de cercle à un régime d'agrément préalable ; qu'ainsi, en tout état 
de cause, le grief tiré de ce que la loi déférée aurait « libéralisé » les jeux en ligne doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2010-613 DC du 7 octobre 2010 - Loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace 
public 

1. Considérant que le président de l'Assemblée nationale et le président du Sénat défèrent au Conseil 
constitutionnel la loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace public ; qu'ils n'invoquent à l'encontre de 
ce texte aucun grief particulier ; 
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2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée dispose : « Nul ne peut, dans l'espace public, porter une tenue 
destinée à dissimuler son visage » ; que l'article 2 de la même loi précise : « I. Pour l'application de l'article 1er, 
l'espace public est constitué des voies publiques ainsi que des lieux ouverts au public ou affectés à un service 
public. - II. L'interdiction prévue à l'article 1er ne s'applique pas si la tenue est prescrite ou autorisée par des 
dispositions législatives ou réglementaires, si elle est justifiée par des raisons de santé ou des motifs 
professionnels, ou si elle s'inscrit dans le cadre de pratiques sportives, de fêtes ou de manifestations artistiques ou 
traditionnelles » ; que son article 3 prévoit que la méconnaissance de l'interdiction fixée à l'article 1er est punie de 
l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi » ; qu'aux termes de son article 5 : « La loi n'a le droit de 
défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul 
ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas » ; qu'aux termes de son article 10 : « Nul ne doit être inquiété 
pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi » ; 
qu'enfin, aux termes du troisième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La loi garantit à la femme, 
dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme » ; 
4. Considérant que les articles 1er et 2 de la loi déférée ont pour objet de répondre à l'apparition de pratiques, 
jusqu'alors exceptionnelles, consistant à dissimuler son visage dans l'espace public ; que le législateur a estimé 
que de telles pratiques peuvent constituer un danger pour la sécurité publique et méconnaissent les exigences 
minimales de la vie en société ; qu'il a également estimé que les femmes dissimulant leur visage, volontairement 
ou non, se trouvent placées dans une situation d'exclusion et d'infériorité manifestement incompatible avec les 
principes constitutionnels de liberté et d'égalité ; qu'en adoptant les dispositions déférées, le législateur a ainsi 
complété et généralisé des règles jusque là réservées à des situations ponctuelles à des fins de protection de l'ordre 
public ; 
5. Considérant qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés et compte tenu de la nature de la peine instituée en cas 
de méconnaissance de la règle fixée par lui, le législateur a adopté des dispositions qui assurent, entre la 
sauvegarde de l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés, une conciliation qui n'est pas 
manifestement disproportionnée ; que, toutefois, l'interdiction de dissimuler son visage dans l'espace public ne 
saurait, sans porter une atteinte excessive à l'article 10 de la Déclaration de 1789, restreindre l'exercice de la liberté 
religieuse dans les lieux de culte ouverts au public ; que, sous cette réserve, les articles 1er à 3 de la loi déférée ne 
sont pas contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales 

- SUR LA CLAUSE DE COMPÉTENCE GÉNÉRALE DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : 
52. Considérant que le paragraphe I de l'article 73 de la loi déférée complète le premier alinéa de l'article L. 3211-
1 du code général des collectivités territoriales, qui dispose que « le conseil général règle par ses délibérations les 
affaires du département », par les mots : « dans les domaines de compétence que la loi lui attribue » ; qu'il donne 
au deuxième alinéa de cet article la rédaction suivante : « Il peut en outre, par délibération spécialement motivée, 
se saisir de tout objet d'intérêt départemental pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne 
publique » ; que les paragraphes II et III du même article 73 modifient de façon analogue les articles L. 4221-1 et 
L. 4433-1 du même code applicables aux conseils régionaux de métropole et d'outre-mer ; 
53. Considérant que, selon les requérants, la suppression de la clause dite « de compétence générale » des 
départements et des régions méconnaît le principe de libre administration des collectivités territoriales, tel qu'il 
est défini par l'article 72 de la Constitution, ainsi qu'un principe fondamental reconnu par les lois de la République 
qui garantit cette compétence générale ; 
54. Considérant que l'article 48 de la loi du 10 août 1871 susvisée précisait que le conseil général délibère « sur 
tous les objets d'intérêt départemental dont il est saisi, soit par une proposition du préfet, soit sur l'initiative d'un 
de ses membres » ; que ces dispositions n'ont eu ni pour objet ni pour effet de créer une « clause générale » rendant 
le département compétent pour traiter de toute affaire ayant un lien avec son territoire ; que, par suite, elle ne 
saurait avoir donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République garantissant une 
telle compétence ; 
55. Considérant, en second lieu, que les dispositions critiquées permettent au conseil général ou au conseil 
régional, par délibération spécialement motivée, de se saisir respectivement de tout objet d'intérêt départemental 
ou régional pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne publique ; que, par suite, doit être 
écarté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées seraient contraires au principe de libre administration des 



46 
 

collectivités territoriales ; que n'est pas non plus méconnu le deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution qui 
dispose que ces dernières « ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le 
mieux être mises en œuvre à leur échelon » ; 
56. Considérant que l'article 73 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES 
APPLICABLES AUX POURSUITES ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES ; 
5. Considérant qu'aucune loi de la République antérieure à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon lequel 
les poursuites disciplinaires sont nécessairement soumises à une règle de prescription ; que, dès lors, le grief tiré 
de ce que les dispositions contestées méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de prescription des poursuites disciplinaires doit être écarté ; 
6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ; 
7. Considérant que, d'une part, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements 
sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font référence aux 
obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle 
ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent ; 
8. Considérant que, d'autre part, l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 
l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles tendent à 
réprimer la méconnaissance ; 
9. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'article L. 247 7 du code susvisé que les sanctions disciplinaires 
applicables aux vétérinaires ou docteurs vétérinaires en cas de manquement aux devoirs de la profession sont 
l'avertissement, la réprimande, la suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum 
de dix ans, soit dans un périmètre qui ne peut excéder le ressort de la chambre régionale qui a prononcé la 
suspension, soit sur tout le territoire des départements métropolitains et d'outre-mer ; que, pour la suspension 
temporaire, lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension est écoulée, le vétérinaire ou docteur 
vétérinaire sanctionné peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la chambre de discipline qui a 
prononcé la condamnation ; que les sanctions disciplinaires prononcées, à l'exception de l'avertissement, peuvent, 
le cas échéant, être accompagnées d'une inéligibilité, temporaire ou définitive, à un ou tous les conseils de l'ordre 
des vétérinaires ; que les sanctions disciplinaires ainsi instituées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 8 
de la Déclaration de 1789 ; 
10. Considérant, en second lieu, que, si le principe de proportionnalité des peines implique que le temps écoulé 
entre la faute et la condamnation puisse être pris en compte dans la détermination de la sanction, il appartient à 
l'autorité disciplinaire compétente de veiller au respect de cette exigence dans l'application des dispositions 
contestées ; que, dans ces conditions, ces dispositions ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011 - Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs 

- Quant à l'article 359 du code de procédure pénale : 
23. Considérant que le paragraphe XII de l'article 13 donne une nouvelle rédaction de l'article 359 du code de 
procédure pénale relatif aux règles de majorité applicables aux délibérations de la cour d'assises ; qu'aux termes 
de cet article : « Toute décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de six voix au moins lorsque la cour 
d'assises statue en premier ressort et à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel » ; 
24. Considérant que, selon les requérants, en permettant qu'une décision défavorable à l'accusé soit adoptée avec 
seulement l'accord de trois jurés et trois magistrats ces dispositions portent atteinte « au principe fondamental 
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reconnu par les lois de la République selon lequel l'existence d'un jury populaire suppose que ses décisions ne 
peuvent être prises qu'à la majorité absolue des jurés » ; qu'elle méconnaîtraient le sens de la décision du 1er avril 
2011 sur la motivation des arrêts d'assises et porteraient atteinte, en tout état de cause, aux exigences résultant des 
articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant, en premier lieu, qu'une tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 
qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant qu'elle aurait donné naissance à un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République ; qu'en l'espèce, aucune loi de la République antérieure 
à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon lequel lorsque les jurés et les magistrats délibèrent ensemble, 
les décisions de la cour d'assises défavorables à l'accusé ne peuvent être adoptées qu'à la majorité absolue des 
jurés ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, que, dans sa décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011 susvisée, le 
Conseil constitutionnel a relevé que l'article 359 du code de procédure pénale impose que toute décision de la 
cour d'assises défavorable à l'accusé soit adoptée par au moins la majorité absolue des jurés ; qu'il a mentionné 
cette règle au nombre des garanties légales entourant la procédure et la délibération de la cour d'assises et 
conduisant à ce que l'absence de motivation des arrêts de la cour d'assises ne soit pas regardée comme 
méconnaissant les exigences résultant des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; que la loi déférée prévoit 
la motivation des arrêts de la cour d'assises ; qu'il suit de là que le grief tiré de ce que la modification de l'article 
359 du code de procédure pénale méconnaîtrait le sens de la décision précitée du 1er avril 2011 doit être écarté ; 
27. Considérant, en troisième lieu, que le nouvel article 359 impose que toute décision défavorable à l'accusé soit 
formée à la majorité de six voix sur neuf au moins lorsque la cour d'assises statue en premier ressort et de huit 
voix sur douze lorsque elle statue en appel ; qu'une telle règle de majorité ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ; 
28. Considérant, par suite, que l'article 359 du code de procédure pénale doit être déclaré conforme à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011 - Société SOMODIA [Interdiction du travail le dimanche 
en Alsace-Moselle] 

2. Considérant que, selon la société requérante, en interdisant de procéder le dimanche à une exploitation 
industrielle, commerciale ou artisanale dans les lieux de vente au public, cette disposition instituerait, en 
méconnaissance du principe d'égalité des citoyens devant la loi, une règle locale que ne connaîtrait pas la 
réglementation de droit commun ; qu'en outre, par son caractère général et absolu, cette interdiction porterait une 
atteinte disproportionnée au principe constitutionnel de la liberté d'entreprendre ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 17 octobre 1919 relative au régime transitoire de l'Alsace 
et de la Lorraine, adoptée à la suite du rétablissement de la souveraineté de la France sur ces territoires : « Les 
territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des lois françaises, à 
être régies par les dispositions législatives et réglementaires qui y sont actuellement en vigueur » ; que les lois 
procédant à l'introduction des lois françaises et notamment les deux lois du 1er juin 1924 mettant en vigueur la 
législation civile française et portant introduction des lois commerciales françaises dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ont expressément maintenu en vigueur dans ces départements certaines 
législations antérieures ou édicté des règles particulières pour une durée limitée qui a été prorogée par des lois 
successives ; qu'enfin, selon l'article 3 de l'ordonnance du 15 septembre 1944 relative au rétablissement de la 
légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : « La législation en 
vigueur. . . à la date du 16 juin 1940 est restée seule applicable et est provisoirement maintenue en vigueur » ; 
4. Considérant qu'ainsi, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 a 
consacré le principe selon lequel, tant qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit commun ou 
harmonisées avec elles, des dispositions législatives et réglementaires particulières aux départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent demeurer en vigueur ; qu'à défaut de leur abrogation ou de leur 
harmonisation avec le droit commun, ces dispositions particulières ne peuvent être aménagées que dans la mesure 
où les différences de traitement qui en résultent ne sont pas accrues et que leur champ d'application n'est pas 
élargi ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de 
dispositions particulières applicables dans les trois départements dont il s'agit ; que ce principe doit aussi être 
concilié avec les autres exigences constitutionnelles ; 
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­ Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013 - Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de 
même sexe 

. En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 1er : 
17. Considérant que l'article 1er de la loi rétablit un article 143 du code civil dans le chapitre Ier du titre V du livre 
Ier du code civil, consacré aux qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage ; qu'aux termes de 
cet article : « Le mariage est contracté par deux personnes de sexe différent ou de même sexe » ; 
18. Considérant que, selon les requérants, l'ouverture du mariage aux couples de personnes de même sexe 
méconnaît le principe fondamental reconnu par les lois de la République selon lequel le mariage est l'union d'un 
homme et d'une femme ; qu'ils font en outre valoir que la modification de la définition du mariage porterait atteinte 
aux exigences du quatorzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
19. Considérant que les sénateurs requérants font également valoir que l'article 34 de la Constitution ne fait 
référence qu'aux « régimes matrimoniaux » ; que, par son caractère fondamental, la définition du mariage 
relèverait de la compétence du constituant ; que le mariage entre personnes de même sexe méconnaîtrait un 
« enracinement naturel du droit civil » selon lequel l'altérité sexuelle est le fondement du mariage ; que l'ouverture 
du mariage à des couples de même sexe « détournerait l'institution du mariage à des fins étrangères à l'institution 
matrimoniale » ; qu'enfin, l'importance du changement opéré par les dispositions contestées dans la définition du 
mariage porterait atteinte, à l'égard des personnes mariées, à la liberté du mariage et au droit au maintien des 
conventions légalement conclues ; 
20. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives au mariage relèvent de l'état des personnes ; que, par 
suite, le grief tiré de ce que l'article 34 de la Constitution ne confierait pas au législateur la compétence pour fixer 
les qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage doit être écarté ; 
21. Considérant, en deuxième lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 
qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné 
naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule 
de la Constitution de 1946 ; que, si la législation républicaine antérieure à 1946 et les lois postérieures ont, jusqu'à 
la loi déférée, regardé le mariage comme l'union d'un homme et d'une femme, cette règle qui n'intéresse ni les 
droits et libertés fondamentaux, ni la souveraineté nationale, ni l'organisation des pouvoirs publics, ne peut 
constituer un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule 
de 1946 ; qu'en outre, doit en tout état de cause être écarté le grief tiré de ce que le mariage serait « naturellement » 
l'union d'un homme et d'une femme ; 
22. Considérant, en troisième lieu, qu'en ouvrant l'accès à l'institution du mariage aux couples de personnes de 
même sexe, le législateur a estimé que la différence entre les couples formés d'un homme et d'une femme et les 
couples de personnes de même sexe ne justifiait plus que ces derniers ne puissent accéder au statut et à la 
protection juridique attachés au mariage ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son 
appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en matière de mariage, de cette différence de situation ; 
23. Considérant, en quatrième lieu, que les dispositions de l'article 1er ne portent aucune atteinte aux droits acquis 
nés de mariages antérieurs ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté du mariage, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, et au droit au maintien des conventions 
légalement conclues, qui résulte de son article 4, doit être écarté ; 
24. Considérant, en cinquième lieu, que les dispositions de l'article 1er n'ont ni pour objet ni pour effet de déroger 
au principe selon lequel tout traité en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi ; que, par 
suite, les griefs tirés de la méconnaissance des principes du droit international public et du quatorzième alinéa du 
Préambule de 1946 doivent être écartés ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61 de la Constitution, d'examiner la compatibilité d'une loi avec les engagements internationaux de la 
France ; 
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 143 du code civil ne méconnaissent 
pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018 - M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 
lutte contre le terrorisme] 

. En ce qui concerne l'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure : 
37. Aux termes de l'article 10 de la Déclaration de 1789 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même 
religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi ». Il en résulte la liberté de 
conscience. L'article 1er de la Constitution dispose que « La France est une République indivisible, laïque, 
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démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race 
ou de religion. Elle respecte toutes les croyances ». Il résulte de cet article et de l'article 10 de la Déclaration de 
1789 que le principe de laïcité impose notamment que la République garantisse le libre exercice des cultes. 
38. L'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure autorise le préfet, aux fins de prévenir la commission d'actes 
de terrorisme, à fermer provisoirement des lieux de culte sous certaines conditions. Cette disposition porte donc 
atteinte à la liberté de conscience et au libre exercice des cultes. 
39. En premier lieu, la mesure de fermeture d'un lieu de culte ne peut être prononcée qu'aux fins de prévenir la 
commission d'un acte de terrorisme. En outre, une seconde condition doit être remplie : les propos tenus en ce 
lieu, les idées ou théories qui y sont diffusées ou les activités qui s'y déroulent doivent soit provoquer à la violence, 
à la haine ou à la discrimination soit provoquer à la commission d'actes de terrorisme ou en faire l'apologie. Il 
résulte de la combinaison de ces deux conditions, que, lorsque la justification de cette mesure repose sur la 
provocation à la violence, à la haine ou à la discrimination, il appartient au préfet d'établir que cette provocation 
est bien en lien avec le risque de commission d'actes de terrorisme. En autorisant l'adoption d'une telle mesure de 
fermeture provisoire d'un lieu de culte, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui 
participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. 
40. En deuxième lieu, le législateur a limité à six mois la durée de la mesure prévue à l'article L. 227-1 du code 
de la sécurité intérieure et n'a pas prévu qu'elle puisse être renouvelée. L'adoption ultérieure d'une nouvelle mesure 
de fermeture ne peut que reposer sur des faits intervenus après la réouverture du lieu de culte. 
41. En troisième lieu, la mesure de fermeture du lieu de culte doit être justifiée et proportionnée, notamment dans 
sa durée, aux raisons l'ayant motivée. À ce titre, il appartient au préfet de tenir compte des conséquences d'une 
telle mesure pour les personnes fréquentant habituellement le lieu de culte et de la possibilité qui leur est offerte 
ou non de pratiquer leur culte en un autre lieu. Le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est 
adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit. 
42. En dernier lieu, la mesure de fermeture d'un lieu de culte peut faire l'objet d'un recours en référé sur le 
fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative. Elle est alors suspendue jusqu'à la 
décision du juge de tenir ou non une audience publique. S'il décide de tenir cette audience, la suspension de la 
mesure se prolonge jusqu'à sa décision sur le référé, qui doit intervenir dans les quarante-huit heures. 
43. Il résulte de ce qui précède que le législateur, qui n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence, a assuré une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de 
prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, la liberté de conscience et le libre exercice des cultes. 
L'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure, qui ne méconnaît pas non plus la liberté d'expression et de 
communication, le droit d'expression collective des idées et des opinions, la liberté d'association ou le droit à un 
recours juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 
conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-785 QPC du 24 mai 2019 - M. Mario S. [Point de départ du délai de prescription 
de l'action publique en matière criminelle] 

5. En application des dispositions contestées, le délai de prescription de l'action publique en matière de crimes 
court à compter du jour où le crime a été commis. Selon la jurisprudence constante de la Cour de cassation, la 
prescription des infractions continues, dont l'élément matériel se prolonge dans le temps par la réitération 
constante de la volonté coupable de l'auteur, ne court qu'à partir du jour où elles ont pris fin dans leurs actes 
constitutifs et dans leurs effets. 
6. Si, dans leur très grande majorité, les textes pris en matière de procédure pénale dans la législation républicaine 
intervenue avant l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 comportent des dispositions relatives à la 
prescription de l'action publique en matière criminelle, la prescription a été écartée, deux fois au moins, par les 
lois du 9 mars 1928 et du 13 janvier 1938 mentionnées ci-dessus pour certains crimes. Dès lors, le principe invoqué 
ne saurait être regardé comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République. 
7. En revanche, l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte du principe de nécessité des peines, protégé par l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, et de la garantie des droits, proclamée par l'article 16 de la même déclaration, un principe 
selon lequel, en matière pénale, il appartient au législateur, afin de tenir compte des conséquences attachées à 
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l'écoulement du temps, de fixer des règles relatives à la prescription de l'action publique qui ne soient pas 
manifestement inadaptées à la nature ou à la gravité des infractions. 
 

­ Décision n° 2020-810 DC du 21 décembre 2020 - Loi de programmation de la recherche pour les 
années 2021 à 2030 et portant diverses dispositions relatives à la recherche et à l'enseignement 
supérieur 

- Sur certaines dispositions de l'article 4 : 
2. Le paragraphe II de l'article 4 de la loi déférée organise une nouvelle voie de recrutement des professeurs 
d'université. 
3. Selon les sénateurs et les députés requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe fondamental reconnu 
par les lois de la République d'indépendance des enseignants-chercheurs. D'une part, la décision de titularisation 
échoirait au seul chef d'établissement, qui pourrait ne pas tenir compte de l'avis de la commission de titularisation 
composée d'enseignants-chercheurs ; d'autre part, le législateur, qui a renvoyé à un décret la fixation des 
conditions de nomination des membres des commissions de recrutement et de titularisation, n'aurait pas prévu de 
garanties de nature à assurer l'indépendance de ces commissions. Le candidat recruté auquel des objectifs seraient 
fixés en vue de sa titularisation s'en trouverait placé sous la dépendance du chef d'établissement. Les députés 
dénoncent à ce titre une méconnaissance, par le législateur, de sa propre compétence. 
4. Par ailleurs, en l'absence d'une évaluation des qualités du candidat conduite par une instance nationale, le 
législateur aurait privé de garanties légales le principe d'égal accès aux emplois publics. Enfin, les sénateurs et les 
députés requérants estiment que la garantie attachée à une telle évaluation nationale des mérites des candidats à 
un poste d'enseignant-chercheur relèverait d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République qui 
serait en l'espèce méconnu. 
5. En vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tous les citoyens « sont 
également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents ». Si le principe de l'égal accès des citoyens aux emplois publics, 
proclamé par cet article, impose que, dans les nominations de fonctionnaires, il ne soit tenu compte que de la 
capacité, des vertus et des talents, il ne s'oppose pas à ce que les règles de recrutement destinées à permettre 
l'appréciation des aptitudes et des qualités des candidats à l'entrée dans un corps de fonctionnaires soient 
différenciées pour tenir compte tant de la variété des mérites à prendre en considération que de celle des besoins 
du service public. 
6. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux … de 
l'enseignement ». La garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République. Ce principe implique notamment que les professeurs des universités et les 
maîtres de conférences soient associés au choix de leurs pairs. 
7. Le paragraphe II de l'article 4 insère dans le code de l'éducation un article L. 952-6-2. Cet article permet au 
ministre chargé de l'enseignement supérieur d'autoriser un établissement public de recherche ou d'enseignement 
supérieur à recruter en qualité d'agent contractuel de droit public une personne en vue de sa titularisation dans le 
corps des professeurs de l'enseignement supérieur, lorsqu'un tel recrutement répond à un besoin spécifique lié à 
la stratégie scientifique de ce dernier ou à son attractivité internationale, dans des domaines de recherche pour 
lesquels il justifie de cette nécessité. Cette voie de recrutement ne peut porter sur plus de 15 % des recrutements 
nationalement autorisés dans le corps des professeurs ou sur plus de 25 % de ceux-ci lorsque leur nombre est 
inférieur à cinq. Au sein de l'établissement lui-même, elle ne peut porter sur plus de la moitié des recrutements 
dans ce même corps. 
. En ce qui concerne la reconnaissance d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 
8. Si la règle selon laquelle les mérites des candidats à un poste de professeur ou de maître de conférences doivent 
être évalués par une instance nationale constitue une garantie légale possible du principe d'indépendance des 
enseignants-chercheurs, elle ne peut en elle-même être regardée comme figurant au nombre des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République mentionnés par le premier alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946. 
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­ Décision n° 2021-823 DC du 13 août 2021 - Loi confortant le respect des principes de la République 

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 49 : 
66. L'article 49 de la loi modifie notamment l'article L. 131-5 du code de l'éducation qui détermine les conditions 
dans lesquelles l'instruction obligatoire peut être dispensée en famille. 
67. Les députés auteurs de la première saisine et les sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions 
méconnaîtraient le principe fondamental reconnu par les lois de la République de liberté de l'enseignement, dont 
l'instruction en famille serait une composante depuis sa reconnaissance par la loi du 28 mars 1882. Au soutien de 
ce grief, ils reprochent tout d'abord à ces dispositions de soumettre désormais la possibilité d'instruction en famille 
à un régime d'autorisation préalable en lieu et place d'un régime de simple déclaration. Ils font valoir ensuite que 
ces dispositions ne seraient pas nécessaires dès lors que l'objectif poursuivi est imprécis et qu'il est toujours 
possible à l'autorité administrative d'opérer des contrôles a posteriori de l'instruction en famille. Ils estiment enfin 
que ces dispositions ne prévoiraient pas que la demande d'autorisation d'instruction en famille puisse être motivée 
par des convictions politiques, religieuses ou philosophiques. Les sénateurs soutiennent en outre qu'il résulterait 
de ce dernier motif une méconnaissance de la liberté d'opinion et de la liberté de conscience. 
68. Les députés auteurs de la première saisine et les sénateurs soutiennent également que ces dispositions 
laisseraient un pouvoir d'appréciation trop important à l'autorité administrative pour octroyer ou refuser 
l'autorisation d'instruction en famille. Il en résulterait, selon eux, une incompétence négative et une 
méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi.  
69. Enfin, les sénateurs soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient le droit au respect de la vie privée en 
obligeant les parents à révéler à l'administration des éléments personnels au soutien de leur demande d'autorisation 
d'instruction en famille. 
70. L'article L. 131-1 du code de l'éducation prévoit que l'instruction est obligatoire pour chaque enfant dès l'âge 
de trois ans et jusqu'à l'âge de seize ans. L'article L. 131-2 du même code dispose que cette instruction est donnée 
dans les établissements ou écoles publics ou privés. 
71. Les dispositions contestées prévoient que cette instruction peut également, par dérogation, être dispensée en 
famille par les parents ou par toute personne de leur choix sur autorisation délivrée par l'autorité de l'État 
compétente en matière d'éducation. Elles prévoient que, sans que puissent être invoquées d'autres raisons que 
l'intérêt supérieur de l'enfant, cette autorisation est accordée soit en raison de l'état de santé de l'enfant ou de son 
handicap, soit en raison de la pratique d'activités sportives ou artistiques intensives, soit en raison de l'itinérance 
de la famille en France ou de l'éloignement géographique de tout établissement scolaire public. Elles prévoient 
également que cette autorisation est accordée en raison de l'existence d'une situation propre à l'enfant motivant le 
projet éducatif. 
72. En premier lieu, en prévoyant que « L'instruction primaire est obligatoire … elle peut être donnée soit dans 
les établissements d'instruction primaire ou secondaire, soit dans les écoles publiques ou libres, soit dans les 
familles, par le père de famille lui-même ou par toute personne qu'il aura choisie », l'article 4 de la loi du 28 mars 
1882 mentionnée ci-dessus n'a fait de l'instruction en famille qu'une modalité de mise en œuvre de l'instruction 
obligatoire. Il n'a ainsi pas fait de l'instruction en famille une composante du principe fondamental reconnu par 
les lois de la République de la liberté de l'enseignement. 
73. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'enseignement ne peut qu'être écarté. 
 

­ Décision n° 2022-842 DC du 12 août 2022 - Loi de finances rectificative pour 2022 

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 6 : 
20. Les sénateurs et députés requérants reprochent à ces dispositions de priver de garanties légales la liberté de 
communication des pensées et des opinions ainsi que l'indépendance et le pluralisme des médias, faute d'assurer 
la pérennité du financement de l'audiovisuel public. Au soutien de ce grief, ils font valoir qu'elles ne prévoient 
l'affectation à ce secteur d'une fraction de taxe sur la valeur ajoutée que jusqu'au 31 décembre 2024. En outre, 
pour les années 2023 et 2024, les députés font valoir que le montant affecté ne serait pas garanti dès lors que le 
législateur peut le modifier et les sénateurs font valoir que les modalités de détermination de ce montant seraient 
insuffisamment définies. Pour les mêmes motifs, les sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions seraient 
entachées d'incompétence négative. 
21. Les députés requérants estiment également qu'elles méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les 
lois de la République, qui résulterait de la loi du 31 mai 1933 mentionnée ci-dessus, selon lequel le secteur de 
l'audiovisuel public doit être financé par une redevance. 
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22. Enfin, les députés allèguent que ces dispositions présenteraient une complexité excessive en méconnaissance 
de l'objectif d'intelligibilité de la loi. 
23. L'article 1605 du code général des impôts institue, au profit des sociétés nationales de programme France 
Télévisions et Radio France, de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France, des sociétés ARTE-
France et TV5 Monde et de l'établissement Institut national de l'audiovisuel, une taxe dénommée contribution à 
l'audiovisuel public. Le paragraphe VI de l'article 46 de la loi du 30 décembre 2005 ouvre dans les écritures du 
Trésor un compte de concours financiers, intitulé « Avances à l'audiovisuel public », qui retrace en recettes les 
remboursements d'avances correspondant au produit de la contribution à l'audiovisuel accordées à ces sociétés et 
à cet établissement. 
24. Les dispositions contestées de l'article 6 abrogent l'article 1605 du code général des impôts et modifient le 
paragraphe VI de l'article 46 de la loi du 30 décembre 2005 afin de remplacer, dans les recettes de ce compte de 
concours, le produit de la contribution à l'audiovisuel public par une fraction du produit de la taxe sur la valeur 
ajoutée. 
25. En premier lieu, en se bornant à prévoir que, « en vue d'en consacrer le produit aux dépenses de la 
radiodiffusion, il est institué … sur les installations réceptrices de radiodiffusion, une redevance pour droit 
d'usage », l'article 109 de la loi du 31 mai 1933 n'a eu ni pour objet ni pour effet de consacrer un principe selon 
lequel le secteur de l'audiovisuel public ne pourrait être financé que par une redevance. Cette loi ne saurait donc 
avoir donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République. Dès lors, le grief tiré de 
la méconnaissance d'un tel principe ne peut qu'être écarté. 
 

­ Décision n° 2022-844 DC du 15 décembre 2022 - Loi portant mesures d’urgence relatives au 
fonctionnement du marché du travail en vue du plein emploi 

. En ce qui concerne certaines dispositions des articles 10 et 11 : 
39. L'article 10 procède à une réforme de la validation des acquis de l'expérience. À cette fin, il abroge notamment 
les articles L. 613-3 à L. 613-6 du code de l'éducation organisant la délivrance des diplômes de l'enseignement 
supérieur au titre de la validation des acquis de l'expérience et insère notamment au sein du code du travail un 
nouvel article L. 6412-3 relatif au jury en charge de cette validation. 
40. L'article 11 prévoit, à titre expérimental, que les contrats de professionnalisation conclus par les employeurs 
de droit privé peuvent comporter des actions en vue de la validation des acquis de l'expérience, afin de favoriser 
l'accès à la certification et à l'insertion professionnelles dans certains secteurs. 
41. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par 
les lois de la République de « monopole de l'État pour la collation des grades et diplômes nationaux ». Ils font 
également valoir qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de fixer la composition et les modalités de 
fonctionnement du jury chargé de prononcer la validation des acquis de l'expérience, le législateur aurait méconnu 
l'étendue de sa compétence. 
42. En premier lieu, la règle invoquée ne peut être regardée, en elle-même, comme figurant au nombre des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République mentionnés par le premier alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance d'un tel principe ne peut qu'être écarté. 
43. En second lieu, selon l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux de 
l'enseignement. Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en 
particulier, son article 34. 
44. Le nouvel article L. 6412-3 du code du travail prévoit qu'un décret en Conseil d'État fixe la composition et les 
modalités de fonctionnement du jury chargé de prononcer la validation des acquis de l'expérience. 
45. En prévoyant que la validation des acquis de l'expérience est prononcée par un jury, le législateur a entendu 
assurer que la délivrance d'un diplôme ou d'un titre dans ce cadre soit soumise à l'appréciation d'une instance 
collégiale composée de personnes choisies en raison de leurs qualifications, de leurs aptitudes ou de leurs 
compétences dans les disciplines, matières ou professions concernées. 
46. Dès lors, en renvoyant à un décret la composition et les modalités de fonctionnement du jury en charge de la 
validation des acquis de l'expérience, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence. 
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­ Décision n° 2023-1069/1070 QPC du 24 novembre 2023 - M. Sékou D. et autre [Cours criminelles 
départementales] 

- Sur la reconnaissance d’un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 
14. Une tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu’un texte législatif qui la 
contredit serait contraire à la Constitution qu’autant qu’elle aurait donné naissance à un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
15. D’une part, dans leur très grande majorité, les textes pris en matière de procédure pénale dans la législation 
républicaine intervenue avant l’entrée en vigueur de la Constitution de 1946 comportent des dispositions 
prévoyant que le jugement des crimes relève de la compétence d’une juridiction composée de magistrats et d’un 
jury. Toutefois, en dépit de son importance, le principe de l’intervention du jury en matière criminelle a été écarté 
par les lois des 24 février 1875, 9 mars 1928 et 13 janvier 1938 mentionnées ci-dessus pour certains crimes. 
16. D’autre part, ces dispositions n’ont eu ni pour objet ni pour effet de réserver à une juridiction composée d’un 
jury le jugement des crimes « de droit commun », catégorie qui n’a au demeurant été définie par aucun texte. 
17. Par conséquent, le principe invoqué ne saurait être regardé comme répondant à l’ensemble des critères requis 
pour la reconnaissance d’un principe fondamental reconnu par les lois de la République. 
 

­ Décision n° 2024-1088 QPC du 17 mai 2024 - Mme Juliette P. [Procédure applicable en matière de 
délits de presse] 

- Sur la reconnaissance d’un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 
7. Selon une jurisprudence constante, une tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 
qu’un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu’autant qu’elle aurait donné naissance à 
un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946. 
8. Si rien ne s’oppose à ce que des règles de procédure soient reconnues comme constituant un tel principe, les 
règles spéciales de procédure instituées par la loi du 29 juillet 1881 pour la poursuite et la répression de certaines 
infractions de presse, pour importantes qu’elles soient, ne constituent que l’une des formes possibles de garantie 
légale de la liberté d’expression et de communication proclamée par l’article 11 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789. Dès lors, elles ne peuvent en elles-mêmes être regardées comme figurant au 
nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République mentionnés par le premier alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946. 
9. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance d’un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République imposant l’application d’une procédure spéciale en matière de délits de presse ne peut qu’être écarté. 
 

 
2. Sur le principe d’égalité devant la loi 

 

­ Décision n° 2014-433 QPC du 5 décembre 2014 - M. André D. [Majoration de la pension au titre de 
l'assistance d'une tierce personne] 

1. Considérant que le paragraphe I de l'article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite fixe des 
conditions pour la liquidation de la pension ; qu'aux termes du 5 ° de ce paragraphe I, dans sa rédaction issue de 
la loi du 27 juin 2006 susvisée : « La condition d'âge de soixante ans figurant au 1 ° est abaissée dans des 
conditions fixées par décret pour les fonctionnaires handicapés qui totalisent, alors qu'ils étaient atteints d'une 
incapacité permanente d'au moins 80 %, une durée d'assurance au moins égale à une limite fixée par décret, tout 
ou partie de cette durée ayant donné lieu à versement de retenues pour pensions. 
« Une majoration de pension est accordée aux fonctionnaires handicapés visés à l'alinéa précédent, dans des 
conditions déterminées par décret en Conseil d'État » ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 30 du code des pensions civiles et militaires de retraite, dans sa 
rédaction issue de la loi du 12 avril 2000 susvisée : « Lorsque le fonctionnaire est atteint d'une invalidité d'un taux 
au moins égal à 60 %, le montant de la pension prévue aux articles L. 28 et L. 29 ne peut être inférieur à 50 % des 
émoluments de base. 
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« En outre, si le fonctionnaire est dans l'obligation d'avoir recours d'une manière constante à l'assistance d'une 
tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie, il a droit à une majoration spéciale dont le montant 
est égal au traitement brut afférent à l'indice brut afférent à l'indice 100 prévu par l'article 1er du décret n° 48-1108 
du 10 juillet 1948. Le droit à cette majoration est également ouvert au fonctionnaire relevant du deuxième alinéa 
de l'article L. 28. 
« En aucun cas, le montant total des prestations accordées au fonctionnaire invalide ne peut excéder le montant 
des émoluments de base visés à l'article L. 15. Exception est faite pour la majoration spéciale au titre de l'assistance 
d'une tierce personne qui est perçue en toutes circonstances indépendamment de ce plafond » ; 
3. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant au deuxième alinéa de l'article L. 30 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite que sont susceptibles de bénéficier de la majoration spéciale pour assistance d'une 
tierce personne les fonctionnaires radiés des cadres en raison de leur invalidité et les fonctionnaires retraités 
atteints d'une maladie professionnelle dont l'imputabilité au service est reconnue postérieurement à la date de la 
radiation des cadres, mais non les fonctionnaires ayant, à leur demande, été admis de manière anticipée à la retraite 
en raison de leur handicap sur le fondement du 5 ° du paragraphe I de l'article L. 24 du même code, le législateur 
a méconnu le principe d'égalité ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le deuxième alinéa de l'article L. 30 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
6. Considérant que le deuxième alinéa de l'article L. 30 du code des pensions civiles et militaires de retraite institue 
une majoration spéciale de la pension lorsque le fonctionnaire est dans l'obligation d'avoir recours d'une manière 
constante à l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie ; que les fonctionnaires 
qui ont été radiés des cadres pour invalidité ont droit au versement de cette majoration ; que les fonctionnaires 
retraités atteints d'une maladie professionnelle dont l'imputabilité au service est reconnue postérieurement à la 
date de la radiation des cadres en bénéficient également ; qu'en revanche, cette majoration n'est notamment pas 
versée aux fonctionnaires handicapés qui, bien que pouvant poursuivre leur activité professionnelle, ont liquidé 
leur droit à retraite avant l'âge de soixante ans dans les conditions prévues par le 5 ° du paragraphe I de l'article 
L. 24 du même code ; 
7. Considérant, d'une part, que les fonctionnaires qui ont été contraints de prendre une retraite anticipée parce 
qu'ils étaient dans l'incapacité permanente de continuer leurs fonctions et ne pouvaient être reclassés et les 
fonctionnaires qui ont volontairement pris leur retraite, le cas échéant de façon anticipée, ne se trouvent pas dans 
la même situation au regard des droits à une pension ; que, d'autre part, le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce 
que, pour l'attribution d'une aide en vue de l'assistance à tierce personne, le législateur réserve la majoration 
spéciale de la pension aux fonctionnaires retraités atteints d'une maladie professionnelle dont l'imputabilité au 
service est reconnue postérieurement à la date de radiation des cadres et prévoie ainsi que s'appliquent, pour les 
autres fonctionnaires retraités atteints d'un handicap, les règles de droit commun prévues par le code de l'action 
sociale et des familles ; que, par suite, les griefs tirés de la violation du principe d'égalité doivent être écartés ; 
8. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2016-599 QPC du 2 décembre 2016 - Mme Sandrine A. [Personnes justiciables de la 
cour de discipline budgétaire et financière] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
5. En application de l'article L. 312-1 du code des juridictions financières, peuvent être poursuivis devant la cour 
de discipline budgétaire et financière les membres de cabinet ministériel, les militaires, les fonctionnaires et agents 
publics de l'État, des collectivités territoriales ou de leurs groupements, et des établissements publics, ainsi que 
les administrateurs des organismes soumis au contrôle de la Cour des comptes et des chambres régionales des 
comptes. Ne sont, en revanche, pas justiciables de la cour les membres du Gouvernement, les maires, les présidents 
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de conseil départemental ou régional, les présidents de groupements de collectivités territoriales et les autres élus 
locaux dotés de prérogatives exécutives, lorsqu'ils agissent dans le cadre de leurs fonctions ou dans le cadre 
d'activités qui en constituent l'accessoire. 
6. Les dispositions contestées instaurent, pour la répression autre que pénale des manquements aux règles des 
finances publiques, une différence de traitement entre, d'une part, les membres du Gouvernement et les élus locaux 
et, d'autre part, les personnes justiciables de la cour de discipline budgétaire et financière. 
7. Cependant, en premier lieu, d'une part, les membres du Gouvernement sont collectivement responsables devant 
le Parlement dans les conditions et suivant les procédures prévues aux articles 49 et 50 de la Constitution. D'autre 
part, les maires, les présidents de conseil départemental ou de conseil régional et les présidents de groupements 
de collectivités territoriales agissent sous le contrôle de l'organe délibérant de la collectivité ou du groupement au 
sein duquel ils ont été élus ou sur délégation de cet organe. Ces autorités sont donc placées, eu égard à la nature 
du contrôle auquel elles sont soumises, dans une situation différente de celle des justiciables de la cour de 
discipline budgétaire et financière mentionnés au paragraphe I de l'article L. 312-1 du code des juridictions 
financières. 
8. En second lieu, en application des articles L. 313-9 et L. 313-10 du même code, les personnes justiciables de 
la cour de discipline budgétaire et financière ne sont passibles d'aucune sanction si elles peuvent exciper d'un 
ordre écrit de leur supérieur hiérarchique ou, le cas échéant, du ministre ou de l'élu local compétent. Une telle 
exemption de responsabilité n'est pas envisageable pour les membres du Gouvernement ou les élus locaux, qui ne 
sont pas soumis à un pouvoir hiérarchique. Par ailleurs, l'exemption de poursuites dont bénéficient les membres 
du Gouvernement et les élus locaux est limitée aux actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions ou à 
l'occasion d'activités accessoires à ces fonctions. De plus, en application de l'article L. 312-2 du code des 
juridictions financières, les élus locaux peuvent être poursuivis devant la cour de discipline budgétaire et 
financière dans trois cas : lorsqu'ils ont engagé leur responsabilité propre par un acte de réquisition d'un comptable 
public et ont conféré un avantage à autrui ; lorsqu'ils ont refusé d'acquitter une somme exigée par la justice ou 
lorsque leur refus d'exécuter une décision de justice a conduit à la condamnation d'une personne morale de droit 
public ou d'un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public. 
9. Dès lors, la différence de traitement qui résulte des dispositions contestées est justifiée par une différence de 
situation. Elle est en rapport direct avec l'objet de la loi, qui est d'instaurer des sanctions de nature disciplinaire 
pour les manquements aux règles des finances publiques. 
10. Les dispositions contestées ne sont donc pas contraires au principe d'égalité devant la loi. 
 

­ Décision n° 2020-860 QPC du 15 octobre 2020 - Syndicat des agrégés de l'enseignement supérieur et 
autre [Assistance d'un fonctionnaire durant une rupture conventionnelle] 

- Sur le fond : 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
5. L'article 72 de la loi du 6 août 2019, applicable du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025, permet à un 
fonctionnaire et à son administration de convenir en commun, sous la forme d'une rupture conventionnelle, des 
conditions de la cessation définitive des fonctions, qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de 
fonctionnaire. Cette rupture, qui ne peut être imposée par l'une ou l'autre des parties, résulte d'une convention 
signée par le fonctionnaire et son administration, dans laquelle est, notamment, défini le montant de l'indemnité 
spécifique de rupture. Durant la procédure de rupture conventionnelle, le fonctionnaire ne peut se faire assister 
que par un conseiller désigné par une organisation syndicale représentative de son choix. 
6. Les dispositions contestées, qui réservent aux organisations syndicales représentatives la faculté de désigner un 
conseiller aux fins d'assister le fonctionnaire durant la procédure de rupture conventionnelle, établissent une 
différence de traitement entre ces organisations et les organisations syndicales non représentatives. 
7. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu accorder une garantie au fonctionnaire durant la procédure 
de rupture conventionnelle. Toutefois, le caractère représentatif ou non d'un syndicat ne détermine pas la capacité 
du conseiller qu'il a désigné à assurer l'assistance du fonctionnaire dans ce cadre. Dès lors, la différence de 
traitement est sans rapport avec l'objet de la loi. 
8. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 



56 
 

 

­ Décision n° 2020-885 QPC du 26 février 2021 - Mme Nadine F. [Bénéfice de la retraite progressive 
pour les salariés en forfait jours] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
6. La retraite progressive, prévue à l'article L. 351-15 du code de la sécurité sociale, permet à certains travailleurs 
de percevoir une partie de leur pension de vieillesse tout en continuant à exercer leur activité. Pour pouvoir en 
bénéficier, le travailleur doit avoir atteint l'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite, minoré de deux 
années, et justifier d'une certaine durée d'assurance vieillesse. Ce dispositif est réservé, d'une part, au travailleur 
indépendant justifiant d'une diminution de ses revenus professionnels et, d'autre part, en vertu des dispositions 
contestées, au salarié exerçant une activité à temps partiel au sens de l'article L. 3123-1 du code du travail. Selon 
cet article, la durée du travail d'un tel salarié, quantifiée en heures, est inférieure à la durée légale du travail, à 
celle fixée conventionnellement pour la branche ou pour l'entreprise ou à celle applicable dans l'entreprise. 
7. Il résulte de cet article L. 3123-1 et des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence 
constante, que sont exclus du bénéfice de la retraite progressive les salariés ayant conclu avec leur employeur une 
convention individuelle de forfait en jours sur l'année. Il en va ainsi même lorsque cette convention prévoit un 
nombre de jours travaillés inférieur au plafond légal de deux cent dix-huit jours figurant au 3 ° du paragraphe I de 
l'article L. 3121-64 du code du travail ou inférieur, le cas échéant, au plafond fixé, à un niveau moindre, par 
l'accord collectif prévoyant la conclusion de telles conventions. Ce faisant, les dispositions contestées établissent, 
au regard de l'accès à la retraite progressive, une différence de traitement entre ces salariés et les salariés à temps 
partiel mentionnés à l'article L. 3123-1. 
8. Les salariés dont la durée du travail est quantifiée en heures et ceux qui exercent une activité mesurée en jours 
sur l'année sont dans des situations différentes au regard de la définition et de l'organisation de leur temps de 
travail. 
9. Toutefois, en instaurant la retraite progressive, le législateur a entendu permettre aux travailleurs exerçant une 
activité réduite de bénéficier d'une fraction de leur pension de retraite en vue d'organiser la cessation graduelle de 
leur activité. Or, les salariés ayant conclu avec leur employeur une convention de forfait en jours sur l'année fixant 
un nombre de jours travaillés inférieur au plafond légal ou conventionnel exercent, par rapport à cette durée 
maximale, une activité réduite. 
10. Dès lors, en privant ces salariés de toute possibilité d'accès à la retraite progressive, quel que soit le nombre 
de jours travaillés dans l'année, les dispositions contestées instituent une différence de traitement qui est sans 
rapport avec l'objet de la loi. 
11. Par conséquent, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-928 QPC du 14 septembre 2021 - Confédération nationale des travailleurs - solidarité 
ouvrière [Conditions de désignation du défenseur syndical] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
6. En application de l'article L. 1453-4 du code du travail, le défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance 
et de représentation devant les conseils de prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale. Il doit être 
inscrit sur une liste arrêtée par l'autorité administrative, pour chaque région, sur proposition de certaines 
organisations syndicales. 
7. Les dispositions contestées prévoient que seules les organisations d'employeurs et de salariés représentatives 
au niveau national et interprofessionnel, national et multiprofessionnel ou dans au moins une branche peuvent 
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proposer des candidats aux fonctions de défenseur syndical. Ce faisant, elles établissent une différence de 
traitement entre ces organisations et les autres organisations syndicales. 
8. En adoptant ces dispositions relatives aux conditions de désignation des défenseurs syndicaux, le législateur a 
entendu améliorer l'efficacité et la qualité de la justice prud'homale. Toutefois, le critère de représentativité au 
niveau national et interprofessionnel, national ou multiprofessionnel ou dans au moins une branche ne traduit pas 
la capacité d'une organisation syndicale à désigner des candidats aptes à assurer cette fonction. Il en résulte que 
la différence de traitement, qui n'est pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général, est sans rapport avec 
l'objet de la loi. 
9. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Elles doivent donc 
être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-943 QPC du 21 octobre 2021 - Commune du Port [Exclusion des communes 
d'outre-mer de la faculté de majorer les indemnités de fonction des élus municipaux des communes 
attributaires de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale] 

- Sur le fond : 
3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
4. Aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-
mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux 
caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités ». 
5. L'article L. 2123-22 du code général des collectivités territoriales énumère les cas dans lesquels les conseils 
municipaux de certaines communes ont la possibilité de voter une majoration des indemnités de fonction versées 
à leurs élus. Les dispositions contestées confèrent une telle possibilité aux communes qui ont été attributaires de 
la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents. 
Cette dotation ne pouvant être versée qu'aux communes situées en métropole, ces dispositions instituent ainsi une 
différence de traitement entre les élus de ces communes et ceux des communes d'outre-mer. 
6. Il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu 
permettre aux communes confrontées à des difficultés particulières de développement social de compenser, par 
une majoration de leurs indemnités de fonction, les contraintes et sujétions auxquelles sont soumis, de ce fait, 
leurs élus. 
7. Or, au regard de cet objet, il n'y a pas de différence de situation entre les élus des communes de métropole et 
ceux des communes d'outre-mer, qui peuvent tous être soumis à des sujétions résultant de telles difficultés 
sociales. La différence de traitement contestée, qui n'est pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général ou 
par des caractéristiques et contraintes particulières aux collectivités d'outre-mer, est donc contraire au principe 
d'égalité devant la loi. 
8. Par conséquent, le 5 ° de l'article L. 2123-22 du code général des collectivités territoriales doit être déclaré 
contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-1007 QPC du 5 août 2022 - Syndicat national de l’enseignement action et démocratie 
[Assistance d’un fonctionnaire pour l’exercice d’un recours administratif] 

- Sur le fond : 
6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
7. En application de l'article 14 bis de la loi du 11 janvier 1984, dans sa rédaction applicable du 8 août 2019 au 1er 
mars 2022, et de l'article L. 216-1 du code général de la fonction publique, dans sa rédaction en vigueur depuis 
cette dernière date, un agent de l'État a la possibilité de se faire assister par un représentant désigné par 
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l'organisation syndicale représentative de son choix pour exercer un recours administratif contre une décision 
individuelle qui lui est défavorable en matière d'avancement de grade, de promotion interne ou de mutation. 
8. Les dispositions contestées, en réservant la possibilité de désigner un représentant aux fins d'assister l'agent 
dans l'exercice d'un tel recours aux seules organisations syndicales représentatives, établissent une différence de 
traitement entre ces organisations et les organisations syndicales non représentatives. 
9. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu permettre à l'agent d'être assisté pour l'exercice d'un 
recours administratif contre certaines décisions individuelles défavorables. Toutefois, le caractère représentatif ou 
non d'une organisation syndicale ne détermine pas la capacité du représentant qu'elle a désigné à assurer 
l'assistance de l'agent dans ce cadre. Dès lors, la différence de traitement est sans rapport avec l'objet de la loi. 
10. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il soit 
besoin d'examiner l'autre grief, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-1033 QPC du 27 janvier 2023 - M. Patrick R. [Exonération d’impôt sur le revenu des 
indemnités spécifiques de rupture conventionnelle perçues par les agents publics] 

5. Les dispositions contestées prévoient à ce titre que bénéficient d’une exonération partielle les indemnités 
spécifiques de rupture conventionnelle perçues par les fonctionnaires et les agents publics recrutés par contrat à 
durée indéterminée. En revanche, les indemnités perçues par les agents publics à l’occasion d’un licenciement ne 
bénéficient d’aucune exonération. 
6. Il en résulte une différence de traitement, d’une part, entre les agents publics selon qu’ils perçoivent une 
indemnité de rupture conventionnelle ou de licenciement et, d’autre part, en cas de licenciement, entre les agents 
publics et les salariés dès lors que seules les indemnités perçues par ces derniers bénéficient d’une exonération 
partielle. 
7. En premier lieu, en exonérant partiellement d’impôt sur le revenu les indemnités de rupture conventionnelle 
perçues par les agents publics, le législateur a entendu favoriser les reconversions professionnelles de ces agents 
vers le secteur privé. 
8. Les agents publics qui sont convenus avec leur employeur des conditions de la cessation définitive de leurs 
fonctions ne sont pas placés dans la même situation que ceux ayant fait l’objet d’une décision de licenciement. 
9. Ainsi, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence de 
situation, est en rapport avec l’objet de la loi. 
10. En second lieu, le législateur a défini les indemnités qui, en raison de leur nature, font l’objet d’une 
exonération. Les salariés du secteur privé et les agents publics étant, au regard des règles de licenciement, soumis 
à des régimes juridiques différents, le législateur a pu, sans méconnaître le principe d’égalité devant la loi, réserver 
le bénéfice de l’exonération d’impôt sur le revenu aux indemnités de licenciement perçues par les seuls salariés. 
11. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe 
d’égalité devant les charges publiques ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1084 QPC du 21 mars 2024 - Fédération hospitalière de France [Versement d’un 
complément de traitement indiciaire à certains agents publics] 

4. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce 
que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour 
des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit. 
5. L’article 48 de la loi du 14 décembre 2020 institue un complément de traitement indiciaire afin de 
revaloriser les carrières des personnels non médicaux de certains établissements relevant des secteurs 
sanitaire, social et médico-social. Le paragraphe I de cet article prévoit que ce complément est versé 
notamment aux agents publics des établissements publics de santé et des établissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes, ainsi qu’à certains agents publics des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, 
hors établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes. 
6. Les dispositions contestées de ce paragraphe prévoient que ce complément de traitement indiciaire est 
versé à tous les agents publics des établissements et services sociaux et médico-sociaux qui exercent 
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leurs fonctions au sein d’un établissement rattaché à un établissement public de santé ou à un 
établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, et qu’il est également versé à ceux qui 
exercent certaines fonctions paramédicales, sociales ou éducatives au sein d’un établissement social ou 
médico-social autonome. 
7. Ce faisant, ces dispositions instaurent une différence de traitement entre les agents des établissements 
et services sociaux et médico-sociaux selon qu’ils exercent leurs fonctions dans un établissement 
rattaché à un autre établissement ou autonome et, dans ce dernier cas, selon les fonctions qu’ils exercent. 
8. Toutefois, d’une part, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 23 décembre 2021 mentionnée 
ci-dessus que, en prévoyant que le complément de traitement indiciaire versé aux agents des 
établissements publics de santé et des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
est également versé aux agents des établissements et services sociaux et médico-sociaux qui leur sont 
rattachés, le législateur a entendu que tous les agents publics exerçant leurs fonctions au sein de ces 
établissements bénéficient des mêmes conditions de rémunération. 
9. D’autre part, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 16 août 2022 que, en étendant le bénéfice 
du complément de traitement indiciaire aux seuls agents publics des établissements sociaux et médico-
sociaux autonomes exerçant certaines fonctions paramédicales, sociales et éducatives, le législateur a 
entendu renforcer l’attractivité de ces fonctions eu égard aux difficultés particulières de recrutement que 
rencontrent ces établissements. 
10. Au regard de l’objet de ces dispositions, les établissements et services sociaux et médico-sociaux qui 
sont rattachés à un établissement public de santé ou à un établissement d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes se distinguent, en raison des modalités particulières de leur gestion, des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux autonomes. En outre, les agents publics de ces 
établissements autonomes qui exercent des fonctions paramédicales, sociales et éducatives ne sont pas 
placés dans la même situation que ceux exerçant d’autres fonctions, notamment administratives, 
techniques ou ouvrières. 
11. Ainsi, le législateur a pu réserver le bénéfice du complément de traitement indiciaire aux seuls agents 
publics visés par les dispositions contestées, sans l’étendre à tous les agents des établissements 
mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles. 
12. Dès lors, la différence de traitement résultant de ces dispositions, qui est fondée sur une différence 
de situation, est en rapport direct avec l’objet de la loi. 
13. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2024-1094 QPC du 6 juin 2024 - Commune de La Madeleine [Modulation des indemnités de 
fonction des membres des conseils municipaux des communes de 50 000 habitants et plus]  

- Sur le fond : 
4. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de 
la loi qui l’établit. 
5. Aux termes de l’article L. 2123-24-2 du code général des collectivités territoriales, le montant des indemnités 
de fonction que le conseil municipal de certaines communes alloue à ses membres peut être modulé en fonction 
de leur participation effective aux séances plénières et aux réunions des commissions dont ils sont membres. 
6. Les dispositions contestées réservent cette possibilité de modulation aux communes de 50 000 habitants et plus. 
Ce faisant, elles instituent une différence de traitement entre ces communes et celles de moins de 50 000 habitants. 
7. Ces dispositions ont pour objet d’assurer l’assiduité des conseillers municipaux aux réunions de l’organe 
délibérant de la commune et des commissions dont ils sont membres. 
8. Or, au regard de cet objet, il n’y a pas de différence de situation entre les communes de 50 000 habitants et plus 
et les autres communes, les conseillers municipaux étant tous soumis à la même obligation de participation aux 
réunions des organes et commissions dont ils sont membres. 
9. La différence de traitement contestée, qui n’est pas non plus justifiée par un motif d’intérêt général, est donc 
contraire au principe d’égalité devant la loi. 
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10. Par conséquent, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2024-1098 QPC du 4 juillet 2024 - M. Sébastien L. [Protection fonctionnelle des agents 
publics mis en cause pénalement] 

- Sur le fond : 
4. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de 
la loi qui l’établit. 
5. En application du premier alinéa de l’article L. 134-4 du code général de la fonction publique, la collectivité 
publique est tenue d’accorder sa protection aux agents publics qui font l’objet de poursuites pénales à raison de 
faits n’ayant pas le caractère d’une faute personnelle détachable de l’exercice de leurs fonctions. 
6. Les dispositions contestées prévoient que les agents publics bénéficient également de cette protection lorsque, 
pour de tels faits, ils sont entendus en qualité de témoin assisté, placés en garde à vue ou se voient proposer une 
mesure de composition pénale. En revanche, en sont exclus les agents publics entendus sous le régime de 
l’audition libre à raison de mêmes faits. 
7. Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 20 avril 2016 mentionnée ci-dessus, qui est à l’origine de ces 
dispositions, que, en les adoptant, le législateur a entendu accorder le bénéfice de la protection fonctionnelle aux 
agents publics mis en cause pénalement, y compris lorsqu’ils ne font pas l’objet de poursuites pénales, dans tous 
les cas où leur est reconnu le droit à l’assistance d’un avocat. 
8. Or, l’article 61-1 du code de procédure pénale prévoit que la personne entendue librement a le droit d’être 
assistée au cours de son audition ou de sa confrontation par un avocat si l’infraction pour laquelle elle est entendue 
est un crime ou un délit puni d’une peine d’emprisonnement. Dès lors, la différence de traitement instituée par les 
dispositions contestées est sans rapport avec l’objet de la loi. 
9. Par conséquent, ces dispositions méconnaissent le principe d’égalité devant la loi. Elles doivent donc être 
déclarées contraires à la Constitution. 
- Sur les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité : 
10. Selon le deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel 
ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l’article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l’abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l’intervention de cette déclaration. Ces 
mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s’opposer à l’engagement de la 
responsabilité de l’État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d’en déterminer les conditions 
ou limites particulières. 
11. En l’espèce, l’abrogation immédiate des dispositions déclarées inconstitutionnelles aurait pour effet de priver 
du bénéfice de la protection fonctionnelle les agents publics entendus en qualité de témoin assisté, placés en garde 
à vue ou qui se voient proposer une mesure de composition pénale. Elle entraînerait ainsi des conséquences 
manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 1er juillet 2025 la date de l’abrogation de ces 
dispositions. 
12. En revanche, afin de faire cesser l’inconstitutionnalité constatée à compter de la publication de la présente 
décision, il y a lieu de juger que, jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle loi ou jusqu’à la date de l’abrogation 
des dispositions déclarées inconstitutionnelles, la collectivité publique est tenue d’accorder sa protection à l’agent 
public entendu sous le régime de l’audition libre à raison de faits qui n’ont pas le caractère d’une faute personnelle 
détachable de l’exercice de ses fonctions. 
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